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COMMENT CONCILIER 
AUTORITÉ ET LIBERTÉ ? 
AU SUJET DE LA CRISE DE L’ÉDUCATION 
VUE PAR HANNAH ARENDT* 

Étienne Haché 
Tours, France 

RÉSUMÉ : Après avoir montré que la conception arendtienne de l’éducation vise à concilier auto-
rité et liberté, cet article aborde certains facteurs socio-techniques qui, selon Hannah Arendt, 
affectent dans ses fondements le milieu éducatif au point que la crise de l’autorité et de la 
transmission enregistrée dans cette « sphère particulière » n’est susceptible que de solutions 
inédites. Car si la crise de l’éducation est d’abord le résultat d’une rupture avec la tradition, 
elle se traduit également par l’incapacité à gérer la démesure qu’entraîne le progrès en ce 
domaine. L’ouverture aux générations futures permet toutefois de redonner à l’éducation sa 
place dans la fondation et le maintien d’un monde public commun. 

ABSTRACT : After demonstrating how the arendtian conception of education aims to reconcile 
authority and freedom, this article tackles some of the social and technical stakes, which, 
according to H. Arendt, have a basic effect on the world of education to the point that the crisis 
of authority and transmission noted in that “special sphere” will only respond to unusual 
solutions. For, if the crisis in education is first of all the result of the break with tradition, it is 
also revealed through an inability to control the excesses which seem to follow progress made 
in this field. Its opening to future generations enables education, however, to regain its place 
in the foundation and the preservation of a common public world. 

______________________  

                                        

 * H. Arendt naquit le 14 octobre 1906 à Hanovre, en Allemagne. Entre 1924 et 1928, elle fera des études en 
philosophie, en théologie et en philologie aux Universités de Marbourg, Fribourg et de Heidelberg. En 
compagnie de H. Jonas, de H.-G. Gadamer et de K. Löwith, entre autres, elle y sera l’élève de M. Heideg-
ger, de R. Bultmann, d’E. Husserl et de K. Jaspers, son vrai maître à penser sous la direction duquel elle 
rédigea une thèse de doctorat sur Le concept d’amour chez Augustin. Réfugiée de l’Allemagne hitlérienne 
dès 1933 — dans un premier temps en France, jusqu’en 1941, et aux États-Unis par la suite, où elle opta 
pour la citoyenneté en 1951 et vécut jusqu’à sa mort le 4 décembre 1975, à New York —, H. Arendt est 
notamment l’auteur des Origines du totalitarisme, de Condition de l’homme moderne, d’un Essai sur la 
révolution, de La crise de la culture et d’une trilogie posthume et inachevée sur La vie de l’esprit. (Sur la 
vie et l’œuvre d’Arendt, voir Elizabeth YOUNG-BRUEHL, Hannah Arendt : Biographie, traduit par 
J. Roman et al., Paris, Calmann-Lévy [coll. « La vie des philosophes »], 1999 [1982] ; ainsi que Sylvie 
COURTINE-DENAMY, Hannah Arendt, Paris, Belfond, 1994.) 
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e son vivant, Hannah Arendt affirmait que son meilleur livre était La crise de la 
culture1. Aujourd’hui encore, plus d’un lecteur est surpris par la profondeur des 

essais qui sont réunis dans cet ouvrage et qui ont été publiés pour la plupart il y a 
maintenant près d’un demi-siècle. Et parmi ceux-là, celui consacré à « La crise de 
l’éducation2 » permet d’apprécier l’originalité et la richesse d’une pensée authenti-
quement philosophique. Une pensée qui, tant au point de vue des enjeux que par sa 
manière de décrire les problèmes, reste constamment ancrée dans la réalité. Cela est 
d’autant plus vrai que l’un des axiomes de la pensée d’Arendt — peut-être faudrait-il 
plutôt dire sa conviction profonde — est « que la pensée elle-même naît d’événe-
ments de l’expérience vécue et doit leur demeurer liée comme aux seuls guides 
propres à l’orienter3 ». 

La question qui nous retient est très simple et peut se formuler comme suit. Peut-
on parler d’une actualité de la pensée d’Arendt en matière d’éducation ? L’objectif 
recherché n’est pas de fournir une interprétation normative de ce que doit ou devrait 
être l’éducation. Nous nous en garderons bien. Une telle interprétation, aussi bien 
intentionnée soit-elle, se heurterait à de trop grandes difficultés. D’ailleurs, soit dit en 
passant, on s’épuiserait à vouloir essayer de dresser la liste des livres, revues, collo-
ques et dossiers consacrés à un sujet d’essence culturelle aussi vaste que celui de 
l’éducation. En outre, les pratiques éducatives et les connaissances transmises par 
l’école sont devenues beaucoup trop hétérogènes pour rêver d’une science ou d’un 
savoir absolu. 

Notre intention est plus modeste. Ce texte vise plus simplement à recueillir et à 
systématiser le diagnostic d’Arendt. Il s’agit de montrer que ses réflexions sur 
l’éducation — thème de prédilection pour des penseurs et humanistes de renom tels 
que Platon, Aristote, Augustin, Montaigne, Locke, Rousseau, Kant, Lessing, Condor-
cet, Pestalozzi, Fichte et Hegel, pour ne citer que ceux-là — témoignent de « l’uni-
versalité problématique » de notre civilisation, qui, plutôt que de faire rire ou pleurer, 
d’inviter à la quiétude ou à l’indifférence, oblige à s’interroger sur la « vacance du 
sens » qui en découle. Plus concrètement encore, ce texte vise à montrer que la crise 
de l’éducation, telle qu’Arendt l’explique, n’est pas uniquement liée à la difficulté de 
lire et d’écrire4, ou du moins qu’elle est beaucoup plus profonde que ne l’indiquerait 
à première vue cette difficulté ou incapacité d’apprentissage élémentaire. La crise 
concerne le « fait de la natalité », le fait que des enfants, par leur venue au monde, 
renouvellent ce monde5, et comme tel cela signifie pour Arendt que la responsabilité 
(l’autorité, la conscience, le devoir, le sens commun) se doit de redevenir aujourd’hui 
le centre de l’éducation. 
                                        

 1. La crise de la culture : Huit exercices de pensée politique, trad. sous la direction de P. Lévy, Paris, 
Gallimard (coll. « Folio : Essais », 113), 1972 (1954) — dorénavant CC pour cet ouvrage. (Pour l’emprunt, 
voir E. YOUNG-BRUEHL, Hannah Arendt : Biographie, p. 622.) 

 2. Trad. par C. Vezin et publié pour la première fois en anglais : « The Crisis dans Education », Partisan 
Review, 25, 4 (1958), p. 493-513 ; p. 223-252 pour l’édition française. 

 3. H. ARENDT, « Préface », dans CC, p. 26. 
 4. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 224. 
 5. Voir ibid., p. 224 et 251. 

D 
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La natalité, concept central de toute la philosophie d’Arendt, c’est l’annonce d’un 
nouveau commencement, lequel est « le propre de l’agir authentique » qui rompt avec 
l’enchaînement causal de l’histoire6 en vue d’« une certaine nomination de l’expé-
rience humaine et de l’institution […] d’un monde7 » commun fondé sur la parole et 
sur l’échange. Or, parce que le commencement qu’incarne la natalité est imprévisible, 
le nouveau venu doit toujours être rattaché à quelque chose de préexistant, de plus 
ancien, à un exemple reconnu d’autorité qui transcende l’acte même de liberté dont il 
est porteur. Fondement de l’agir libre, autonome et innovateur d’une part, la natalité 
symbolise d’autre part la conservation, la préservation et l’extension de l’ancestral, 
c’est-à-dire un héritage légué par tradition. Autrefois, et cela tout au long de notre 
tradition romano-chrétienne, c’était à l’éducation qu’incombait la tâche « de rattacher 
les “nouveaux” à ce qui les avait précédés, de rendre les jeunes dignes de leurs 
ancêtres8 » ; autrement dit de maintenir l’équilibre toujours précaire entre l’ancien et 
le nouveau. Sur un ton pessimiste et résolument provocateur, H. Arendt considère que 
cet équilibre est aujourd’hui rompu. L’école ne vise plus à introduire les enfants 
« dans le monde comme un tout, mais dans un secteur limité bien particulier9 ». Pour 
tout dire, la culture du religieux — au sens où ce terme signifie pour Arendt être lié 
ou relié (religare), communier en un même idéal de culture et d’humanité, dans un 
esprit relatif à la finalité essentielle de l’homme —, cette culture manquerait à l’école 
d’aujourd’hui. Alain dit justement à ce sujet ne point concevoir « d’homme qui n’ait 
premièrement besoin de cette humanité autour, et déposée dans les grands livres10 ». 
Ces propos sont à méditer. H. Arendt était bien loin elle aussi d’en minorer 
l’importance. À rebours de la thèse selon laquelle la modernité marquerait la sortie 
définitive du religieux hors du fait social et politique11, elle considère qu’un monde 
qui se détourne de tout schéma de transcendance se prive par le fait même des 
ressources intellectuelles et morales nécessaires à la construction et au maintien du 
« vivre-ensemble12 ». 

                                        

 6. Voir André ENEGRÉN, « Révolution et fondation », Esprit (Hannah Arendt : L’exploration de la modernité 
et la passion de la démocratie), 6 (juin 1980), p. 60. 

 7. Bruno-Marie DUFFÉ, « Hannah Arendt, le religieux dans le politique », Revue de théologie et de philoso-
phie (Suisse), 120 (1988), p. 164. 

 8. H. ARENDT, Essai sur la révolution, trad. par M. Chrestien, Paris, Gallimard (coll. « Les Essais », 
CXXIII), 1967 (1963), p. 36 — dorénavant ER pour cet ouvrage. Voir également « La crise de l’éduca-
tion » et « Qu’est-ce que l’autorité ? », trad. par M.-C. Brossollet et al., dans CC, respectivement p. 249 
et 157. (Voir parallèlement l’analyse d’Henri-Irénée MARROU, Histoire de l’éducation dans l’Antiquité : 
Le monde romain, t. 2, Paris, Seuil [coll. « Points : Histoire », 57], 1948, chapitres I et IX, p. 11-27, 
127-147.) 

 9. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 251. 
 10. ALAIN, Propos sur l’éducation (suivis de Pédagogie enfantine), 4e éd., revue et augmentée par 

R. BOURGNE, Paris, PUF (coll. « Quadrige », 87), 1998 (1986), p. 67. 
 11. Cf. deux ouvrages, dont l’un plus ancien, celui de Paul HAZARD, La crise de la conscience européenne, 

Paris, Fayard, 1961 ; et l’autre plus récent, celui de Marcel GAUCHET, Le désenchantement du monde. Une 
histoire politique de la religion, Paris, Gallimard, 1985. 

 12. H. ARENDT, « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 185. Certes, pour H. Arendt également, la Moder-
nité n’est pas une entité soumise à une hétéronomie (Dieu) qui édicterait unilatéralement ses commande-
ments et son autorité aux hommes. Mais elle a bien retenu l’enseignement de Kant (dans Critique de la 
raison pratique, première partie, livre 2, chap. 2, sections 5 et 6) : la nécessité de combiner au respect de  
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Pour bien conduire cette enquête jusqu’à son terme et ne pas s’en tenir à un 
exposé squelettique des thèses d’Arendt, nous procéderons en quatre étapes. Nous 
relèverons tout d’abord les éléments constitutifs du projet éducatif arendtien qui vise 
à concilier autorité et liberté. Puis, dans un deuxième temps, nous verrons que ce 
projet s’inscrit en réaction obligée à une crise de l’autorité et de la transmission en 
Occident. Nous montrerons par la suite comment, selon H. Arendt, cette crise a 
investi la sphère de l’éducation, principalement sous forme de débordements socio-
économiques et technoscientifiques13 ; ceux-ci contribuent à un processus de massi-
fication des enfants à l’école et, par voie de conséquence, à l’abdication de toute 
conservation et de transmission de la part des parents et des professeurs. Aussi 
insisterons-nous en dernier lieu sur le fait que si décisive que soit pour Arendt la 
rupture avec la tradition dans une solution espérée à la crise de l’éducation, et malgré 
son insistance à vouloir maintenir l’école en lisière de toute revendication socio-
technique, ses réflexions n’en souscrivent pas moins aux idéaux d’une éducation 
humaniste, à savoir : grâce à la culture classique et à une formation morale, libérer en 
l’enfant ce qui l’empêche de devenir homme, le prémunir contre les « faux 
prestiges » du modernisme, lui permettre en somme de « s’accomplir d’après son 
génie singulier ». Pour conclure, nous reviendrons au diagnostic d’Arendt dans le but 
d’en tirer quelques enseignements. 

D’entrée de jeu, précisons que la crise de l’éducation, telle qu’en témoigne le titre 
de l’essai en question, a pris naissance aux États-Unis, soit environ une décennie 
avant même qu’Arendt ne décide d’écrire sur le sujet. Mais de l’avis même de 
l’auteur, bien que spécifique à l’Amérique, cette crise n’était pas moins susceptible 
de se répandre dans tout le reste du monde14. Précisons également que cette crise 
n’est pas tant la cause de l’instabilité de notre société que son « reflet », sa consé-
quence, son propre révélateur. Or comme c’est le cas pour de nombreux autres sujets 
à propos desquels H. Arendt a écrit, ses considérations sur l’éducation ne visent 

                                        

l’homme une loi morale universelle en tant que principe du devoir et de la vertu capable de le faire accéder 
au plein exercice de sa liberté. Pour Kant, en effet, la loi morale, bien que s’établissant dans la perspective 
de l’idée d’autonomie de la volonté du sujet pratique obéissant à son propre entendement, fait toujours du 
bonheur une espérance d’ordre religieux. Lors d’un colloque consacré à son œuvre et organisé par la 
Toronto Society for the Study of Social and Political Thought, sous l’égide de l’Université York et du 
Conseil Privé (« On Hannah Arendt » [1972], dans M.A. HILL, éd., Hannah Arendt : The Recovery of the 
Public World, New York, St-Martin’s Press, 1979, p. 313 et 314), H. Arendt confiait que si l’homme 
moderne n’avait pas cessé de croire en Dieu notre monde contemporain n’aurait peut-être pas connu le 
totalitarisme. Bien qu’elle ne souhaite pas voir la religion réhabilitée dans la vie civile, sous peine de trans-
former la politique en idéologie, elle n’hésite pas cependant à dénoncer ce qui, depuis Marx et Nietzsche, 
lui paraît être une religion sans Dieu, l’athéisme, pour qui la raison est exclusivement immanente à l’ex-
périence. Car même si nous vivons à une époque déchristianisée, la foi demeure ; tout n’est donc pas 
permis. Laissé à ses propres critères de jugement, l’homme doit admettre qu’il est guidé inconsciemment 
par un absolu, mais qui n’est pas de l’ordre de la démonstration (voir « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans 
CC, p. 125, 126 et 137 ; « Religion et politique », dans La nature du totalitarisme, trad. par M.-I.B. de 
Launay, Paris, Payot, 1990, p. 139 et suiv., 161 et 162 — dorénavant NT pour cet ouvrage ; « La religion et 
les intellectuels », dans La philosophie de l’existence et autres essais, Paris, Payot & Rivages, 2000 [1994], 
p. 171-175 ; CHM, p. 305). 

 13. La plupart du temps nous employons l’expression socio-technique pour qualifier ces débordements. 
 14. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 223-225, 229, 230, 232 et 245. 
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aucunement à trouver des remèdes et des « idées toutes faites15 » sur mesure, ni à 
chercher des coupables ou à moraliser inconsidérément. Dans ses termes à elle, 
prendre acte d’une crise signifie d’abord « clarifier les problèmes » en vue « d’acqué-
rir quelque assurance dans la confrontation de questions spécifiques16 ». En d’autres 
mots, il s’agit dans un premier temps de cerner avec le plus de précision possible la 
signification aussi bien morale que politique et culturelle d’une « crise générale17 » de 
société qui a pénétré jusque dans la sphère pré-politique de l’éducation18, dont la 
tâche consiste à introduire « les nouveaux venus par naissance […] dans un monde 
préétabli où ils naissent en étrangers19 ». En second lieu, il convient de penser et de 
réfléchir20, c’est-à-dire de s’interroger sur les conséquences de cette crise, sans 
recourir aux « préjugés21 » ou à quelque « succédané ultra-moderne22 ». Cette double 
perspective, analytique et critique, prouve ainsi toute la cohérence du projet philo-
sophique arendtien qui est constamment « orienté et soutenu par une finalité éthique, 
réellement constructive et opératoire, entièrement politique au meilleur sens du 
terme », à savoir, pour reprendre un slogan désormais bien connu d’Arendt : appren-
dre à « penser ce que nous faisons23 » en vue d’affronter l’« absence de sens crois-
sante24 » dans le monde d’aujourd’hui. Pour H. Arendt, en effet, « l’éradication de 
l’évidence du sens », qu’Edmund Husserl et Max Weber ont tour à tour décrit comme 
la « faillite de l’humanisme » et le « désenchantement du monde », au lieu de faire 
désespérer, doit au contraire nous inciter à imaginer un autre sens pour ce monde à 
l’épreuve des idéo-logies — qui sont à comprendre ici comme la « logique d’une 
seule “idée” », la logique de la pensée unique25. 

I. LA DIMENSION ÉTHICO-POLITIQUE DE L’ÉDUCATION 

Mais avant d’aborder la nature de la crise et ses conséquences, un détour par la 
fonction de l’éducation s’impose. Il est certainement possible d’affirmer que le prin-
cipe ou l’énoncé général des réflexions d’Arendt contenues dans l’essai auquel nous 
nous référons, consiste à revaloriser la dimension éthique de l’éducation dans le 
processus de formation du jugement de tout « être humain en devenir26 ». Si, de ce 
                                        

 15. Ibid., p. 225. 
 16. H. ARENDT, « Préface », dans CC, p. 27. 
 17. Op. cit., p. 223. 
 18. Voir ibid., p. 237. 
 19. H. ARENDT, « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 122. 
 20. Voir « La crise de l’éducation », dans CC, p. 237. 
 21. Ibid., p. 225. 
 22. H. ARENDT, « Préface », dans CC, p. 25. 
 23. H. ARENDT, « Prologue », dans Condition de l’homme, préface par P. Ricœur, trad. par G. Fradier, Paris, 

Calmann-Lévy (coll. « Liberté de l’esprit »), 1983 (1958), p. 12 — dorénavant CHM pour cet ouvrage.  
 24. H. ARENDT, « Le concept d’histoire : antique et moderne », trad. par P. Lévy, dans CC, p. 105. 
 25. Voir H. ARENDT, « Idéologie et terreur », dans Les origines du totalitarisme : Le système totalitaire, 

3e partie, trad. par J.-L. Bourget et al., Paris, Seuil (coll. « Points : Politique », 53), 1972 (1951), p. 215 
et suiv. 

 26. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 238 et 240. 



ÉTIENNE HACHÉ 

26 

fait, sa pensée est très voisine de celles de Locke et Kant, pour qui la bonne éducation 
est l’avenir de toute société27, l’anti-hégélienne qu’est Arendt n’en reprend pas moins 
l’idée que l’éducation — en l’occurrence le milieu scolaire — « est une sphère qui 
forme un degré essentiel dans le développement du caractère éthique total28 » de 
l’homme. Très concrètement, H. Arendt stipule que dans la mesure où l’ouverture 
aux générations futures constitue l’« essence [même] de l’éducation29 », une bonne 
éducation doit en principe permettre de développer la capacité politique du jugement 
au sein d’un espace public commun, réactualisé et éthiquement fondé. 

Comme on pourra s’en rendre compte en la lisant plus attentivement, Arendt 
attribue à l’éducation deux fonctions essentielles : 1) la première fonction est assi-
gnée aux parents : elle consiste à « protéger », à « soigner » les enfants et à les intro-
duire, progressivement, « petit à petit », dans le monde, via l’école, plutôt que de les 
inciter, comme le veut la tendance actuelle, à y prendre part activement dès leur tout 
jeune âge ; 2) la seconde fonction est également assignée aux parents, mais aussi, 
dans une plus large mesure, à l’école et aux éducateurs : elle vise à transmettre le sa-
voir et la culture en vue d’assurer la « continuité du monde30 ». Il importe cependant 
d’ajouter que si Arendt considère la sphère éducative dans son ensemble comme une 
sphère pré-politique, c’est-à-dire une sphère qui ne relève pas directement du do-
maine public, c’est parce que l’école n’est pas tout à fait le monde « et ne doit pas se 
donner pour tel ; c’est plutôt l’institution qui s’intercale entre le monde et le domaine 
privé […] pour permettre la transition entre la famille et le monde31 ». Fait assez 
paradoxal cependant, la philosophe reconnaît pourtant que l’école — du moins 
l’école publique — est assurée par l’État et à ce titre elle est non seulement la condi-
tion de l’accès au monde mais, du point de vue des enfants, le monde lui-même, puis-
que c’est à l’école que les enfants effectuent leur « première entrée dans le monde32 ». 
De manière générale, la dimension publique — ou tout au moins sociale — de l’école 
n’est reconnue ou admise par l’auteur que du bout des lèvres. Au même titre que 
l’espace familial, l’institution scolaire est et doit rester le lieu de subordination des 
enfants à l’autorité des adultes33, laquelle n’a presque plus sa raison d’être dans 
l’enseignement supérieur et encore moins dans la vie publique où « c’est toujours à 
ceux qui sont déjà éduqués que l’on a affaire34 ». D’ailleurs, H. Arendt considère qu’à 
l’exception des Romains, « partout où le modèle de l’éducation par l’autorité […] a 

                                        

 27. Voir John LOCKE, Quelques pensées sur l’éducation, introduction et notes par J. Château, trad. par 
G. Compayré, Paris, Vrin, 1992 (1966), p. 25 ; et Emmanuel Kant, Réflexions sur l’éducation, 8e éd., intro-
duction et trad. d’A. Philonenko, Paris, Vrin, 2000 (1967), p. 98 et 108. 

 28. G.W.F. HEGEL, « Discours du 2 septembre 1811 », dans Textes pédagogiques, trad. et présentation par 
B. Bourgeois, Paris, Vrin, 1990, p. 108. 

 29. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 224. 
 30. Voir ibid., p. 238, 239 et 242. 
 31. Ibid., p. 242. 
 32. Ibid. 
 33. Voir H. ARENDT, « Réflexions sur Little Rock », trad. par J. Roman, dans Penser l’événement, introduction 

et trad. sous la dir. de C. HABIB, Paris, Belin (coll. « Littérature et Politique »), 1989, p. 247 — dorénavant 
PE pour cet ouvrage. 

 34. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 228. 
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été plaqué sur le domaine de la politique » — ce qui est le cas, d’après elle, des 
philosophies de Platon et d’Aristote — il a contribué « à couvrir une prétention […] à 
la domination35 ». 

L’apologie que fait l’auteur de la distinction entre le domaine privé et le domaine 
public — et dont son livre culte, Condition de l’homme moderne, est tout à fait 
emblématique —, pourrait, peut-être, à première vue, laisser croire que ces deux 
fonctions de l’éducation qui viennent d’être mentionnées et la part publico-politique 
du monde sont antinomiques et diamétralement opposées36, et pour cause. Pour 
H. Arendt, la division grecque du privé et du public reste un postulat fondamental de 
toute existence humaine, car « une vie passée entièrement en public, en présence 
d’autrui, devient […] superficielle37 ». Le privé représente le lieu du « secret », de la 
sûreté et de la « sécurité » ; sans la protection des « quatre murs » du foyer, aucune 
vie ne peut s’épanouir et « prospérer38 ». Inversement, pour se maintenir, le domaine 
public a besoin d’être protégé « des nouveaux venus qui déferle[nt] sur lui39 ». Certes 
le public est-il le lieu de la liberté et de la nouveauté, un espace où la pleine visibilité 
et l’initiative individuelle jouissent d’une très grande publicité40. Mais c’est aussi et 
surtout le lieu du vivre-ensemble, un lieu de discussion, d’échange et de délibération 
en commun ; bref un endroit où l’« utilité », les « idiosyncrasies » et les « intérêts 
moraux du moi41 » doivent laisser place au « souci du monde », à l’amour du 
monde42. 

Cette division a valu à H. Arendt de nombreuses critiques, mais elle doit être 
replacée dans le cadre de son analyse du monde moderne qui ne consiste pas tant en 
une extension du domaine public qu’en une sorte de « réduction » ou de « recou-
vrement » du privé et du public au profit de ce qu’elle appelle, dans le droit fil des 
analyses d’Alexis de Tocqueville, de Nietzsche, d’Ernst Jünger, de José Ortega y 
Gasset et de Martin Heidegger, la société de masse ou le social43. « Phénomène 
essentiellement moderne », l’engluement du privé et du public par le social suggère 
un idéal égalitaire qui tend à tout normaliser par l’entremise de l’économie et de la 
psychologie, ces deux sciences sociales « par excellence » qui ont pour principal outil 

                                        

 35. Voir H. ARENDT, « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 138-158 (p. 157 pour la citation). 
 36. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 238. 
 37. H. ARENDT, CHM, p. 83. Pour la référence aux Anciens, voir ibid., p. 33, 37-42, 46, 47, 70, 84 et passim. 
 38. Voir ibid., p. 62, 74-75, 83 ; et « La crise de l’éducation », dans CC, p. 239 et 241. 
 39. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 239. 
 40. Voir H. ARENDT, CHM, p. 35, 36, 40, 45, 46, 51, 60 et passim. 
 41. H. ARENDT, « La crise de la culture. Sa portée sociale et politique », trad. par B. Cassin, dans CC, p. 281 

et 284. 
 42. Voir H. ARENDT, « Huitième et Onzième conférences », dans La vie de l’esprit : Juger sur la philosophie 

politique de Kant, vol. 3, suivi de deux essais par R. BEINER et M. REVAULT D’ALLONNES, préface de 
R. Beiner et trad. par M. Revault d’Allonnes, Paris, Seuil (coll. « Libre examen : Politique »), 1991 (1977), 
p. 80 et 104 — dorénavant VE-J pour cet ouvrage. 

 43. L’ouvrage de David RIESMAN (La foule solitaire, Paris, Arthaud, 1964) représente également pour 
H. Arendt une référence incontournable, en ce qu’il dresse un état des lieux des sociétés occidentales, et 
plus particulièrement de l’Amérique, à partir du conformisme de masse. E. YOUNG-BRUEHL (Hannah 
Arendt : Biographie, p. 329) mentionne qu’Arendt a même failli en être l’un des coauteurs. 
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les « lois de la statistique » et qui forment la chape de plomb de notre société de loisir 
et de consommation44. Tout se passe comme si la propension des sciences sociales à 
tout régir finissait par réduire la masse des hommes à une « race de singes sur-
civilisés45 ». Leur aversion et leur allergie chronique à l’égard de l’homme contri-
buent à hypnotiser et à oblitérer le sens commun. De l’avis d’Arendt, le social n’est 
rien d’autre qu’un mode de gestion et de contrôle global des hommes contraire à 
l’idéal démocratique dont il se prétend issu. En clair, pour elle, si la « psychologi-
sation du social » a grandement contribué à modifier le regard sur le domaine privé, il 
n’empêche que l’égalisation des conditions de vie, qui se profile à travers l’acquisi-
tion des richesses et du bien-être matériel, tend à se faire au détriment de la dignité et 
de la liberté de l’homme. Du reste, quand la sphère privée et la sphère publique se 
fondent dans la réalité nouvelle du social, l’« intimité » forme la seule protection 
contre l’oppression et la tyrannie de la majorité. 

Non seulement le social porte-t-il atteinte à la dimension essentielle de toute 
existence humaine, mais il « exclut la possibilité de l’action », la source même de 
l’« excellence humaine46 ». La rigidité de cette thèse peut toujours être contestée et 
désapprouvée, mais il est difficile d’en nier la cohérence. Car ce ne sont pas les inten-
tions d’Arendt qui doivent être mises en cause, mais bien les options auxquelles sa 
critique du social la contraint : un élitisme, une idéalisation de l’Antiquité, un dédain 
hautain de la démocratie, etc. Nous aurons l’occasion d’y revenir. Cependant, on peut 
d’ores et déjà affirmer qu’en dépit de son constat fatidique au sujet de la démocratie 
et sa difficulté à satisfaire les réquisits du social, H. Arendt est d’abord préoccupée 
par la question du sens, ou plutôt par l’absence de sens qui est, selon elle, la carac-
téristique principale de toute notre modernité. Son angle d’approche ne consiste donc 
pas en une seule réaction outrancière contre le social et ses effets délétères. 

En dépit de la division normative du privé et du public, les deux termes en 
question ne s’opposent pas, bien au contraire. S’il peut sembler y avoir opposition ou 
résistance de l’un par rapport à l’autre, c’est davantage à cause du « non-respect » et 
de la confusion suscitée par le bruit envahissant du social, qui, en amalgamant la 
sphère privée et la sphère publique, en indexant et en modulant l’autorité du politique 
sur les désirs et les motivations intimes et en rendant les hommes tous « dépendants 
les uns des autres47 », fait perdre de vue le lien — ténu, certes, mais essentiel — entre 
les deux domaines. D’après Arendt, si le privé doit être distingué du public, il n’en 
représente pas moins sa condition première. Car c’est aussi dans la profondeur de 
l’obscurité propice à la vie qui s’ébauche que le domaine public puise ses fondements 
et ses ressources. Le privé est en quelque sorte « le lieu où s’origine l’ouverture au 
politique ». Et c’est précisément grâce à l’éducation que l’écart entre la vie privée et 
                                        

 44. Voir H. ARENDT, CHM, p. 37, 43, 50-57. 
 45. Hannah ARENDT, « Sur la violence », dans Du mensonge à la violence : Essais de politique contempo-

raine, trad. par G. Durand, Paris, Calmann-Lévy (coll. « Agora », 37), 1972 (1969), p. 183 — dorénavant 
MV pour cet ouvrage. 

 46. Sur tous ces points, voir ibid., p. 47-51, 59-61, 70, 72, 73, 76, 77, 80-82. Pour la question sociale et sa 
signification politique à partir de la Révolution française, voir H. ARENDT, ER, chap. 2, p. 82-165. 

 47. H. ARENDT, CHM, p. 57. 
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la part publique du monde se trouve surmonté, et qu’un équilibre entre les deux 
domaines peut prendre forme sans porter atteinte à l’un ou l’autre. Or, tel que nous le 
disions précédemment, ce n’est pas tant la famille que l’école qui sert de relais — ou, 
selon une formule de Hegel, de « moyen terme » ou de « sphère médiane48 » — entre 
le lieu de la natalité, du « développement » et de la « croissance49 » de l’enfant d’une 
part et le monde d’autre part. Oui, en effet, la fonction de l’éducation scolaire, 
d’enseigner et de transmettre le savoir et la culture, est tout aussi importante que 
l’éducation familiale, qui, avons-nous déjà dit, doit viser principalement, mais non 
exclusivement, la discipline et le savoir-vivre. Fondement même de l’humanitas, 
condition de l’amor mundi, l’école a pour tâche de léguer et de transmettre aux 
jeunes qui font régulièrement leur entrée dans la cour du monde la richesse des 
« trésors » du passé en vue d’« assigner un passé à l’avenir » et ainsi permettre une 
« continuité dans le temps50 ». Le chemin de l’école s’impose par la nature même des 
temps modernes où il ne se trouve aucune conscience pour hériter et questionner, 
méditer et se souvenir. Des expériences sont toujours faites, mais plus personne n’a 
« la force de les replacer dans un ensemble […] où elles puissent être reçues, 
accueillies, interprétées51 ». Par cet accent mis sur l’école comme véhicule de la 
mémoire nous voilà reconduit à cette idée directrice d’Arendt soulignée en tout début 
d’introduction : « le souvenir, qui n’est qu’une des modalités de la pensée, bien que 
l’une des plus importantes, est sans ressources hors d’un cadre de référence préétabli, 
et l’esprit humain n’est qu’en de très rares occasions capable de retenir quelque chose 
qui n’est lié à rien52 ». 

Deux mises en garde s’imposent aussitôt. Premièrement, pour H. Arendt, le droit 
à l’éducation (la scolarisation) n’est aucunement le privilège d’une élite ou d’une 
couche particulière de la société, et ce même si l’idéal antique de la culture auquel se 
réfère sa conception de l’éducation — et sa philosophie tout court — peut avoir 
tendance à former écran. Deuxièmement, il ne s’agit pas non plus pour Arendt de 
renoncer au progrès issu de l’égalité sociale, encore moins de se porter abusivement à 
la défense d’un quelconque autoritarisme ou moralisme. Car le moralisme, qui se 
pare des apparences de la morale, en est exactement le contre-pied. Il s’agit sim-
plement de souligner l’importance d’un minimum de valeurs, de règles et de 
principes qui confèrent sa substance à un individu, à un peuple, à une culture, à une 
société, et qui lui permet de se nommer et de s’articuler dans le temps. Le plaidoyer 
arendtien consiste plutôt en un subtil mélange d’autorité et de liberté : ce qui inclut 
d’une part la responsabilité, à savoir la conscience du devoir et le sens du lien social, 
d’autre part l’autonomie et donc le goût de la liberté et de l’indépendance « capable 
de susciter cette pureté du cœur53 » et d’offrir au monde un « visage décent ». À 
                                        

 48. G.W.F. HEGEL, « Discours du 2 septembre 1811 », dans Textes pédagogiques, 1990, p. 108. 
 49. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 238 et 240. 
 50. H. ARENDT, « Préface », dans CC, p. 14. 
 51. Jean-Claude ESLIN, « L’événement de penser », Esprit, 6 (juin 1980), p. 14. 
 52. Ibid., p. 14. Voir également « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 125 ; ainsi que ER, p. 324. 
 53. Gotthold Ephraïm LESSING, L’éducation du genre humain, trad. de M. De Launay, Paris, Findakly (coll. 

« Corps », 16), 1999, Fragment 80, p. 52. 
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l’instar de Kant et de Hegel, l’accent est mis par H. Arendt sur l’un des plus grands 
problèmes de l’éducation — tant au niveau familial que scolaire, soit aussi bien dans 
la fonction parentale d’élever et d’inculquer aux enfants un minimum de règles et de 
principes élémentaires, que dans celle qui est assignée aux institutions publiques 
d’enseignement et qui vise à leur enseigner, à leur faire étudier et à leur faire 
connaître le monde, un monde plus ancien qu’eux54 —, le problème de concilier ou 
d’harmoniser la contrainte morale nécessaire et la liberté qui est le caractère propre 
de l’homme55. En définitive, c’est la quête permanente du juste milieu qui anime les 
réflexions d’Arendt sur l’éducation. Et cette quête est justifiée par le fait que 
l’autorité implique « une obéissance dans laquelle les hommes gardent leur liber-
té56 ». Pour citer Kant une nouvelle fois : « l’éducation doit comprendre la contrainte, 
mais elle ne doit pas pour autant devenir un esclavage57 ». 

II. UNE CRISE DE L’AUTORITÉ 
ET DE LA TRANSMISSION EN OCCIDENT 

Bien évidemment cet énoncé de principe s’articule en une pensée beaucoup plus 
complexe qu’il n’y paraît, principalement en raison de la crise du monde moderne par 
où a pris naissance le problème de l’éducation. Qu’en est-il au juste de cette crise ? et 
surtout, quels aspects de cette crise se sont réellement révélés dans l’éducation ? Pour 
y voir plus clair, commençons tout d’abord par rappeler le fil conducteur de la pensée 
d’Arendt sur l’éducation. « C’est justement pour préserver ce qui est neuf et ré-
volutionnaire dans chaque enfant que l’éducation doit être conservatrice58. » À elle 
seule, cette affirmation résume bien « l’unité profonde d’inspiration » de sa pensée 
qui ne consiste pas moins à retrouver le sens instituant de l’action dans cet élément de 
nouveauté et d’espoir que représente l’enfant59. Or force est d’admettre que ces 
propos ne reçoivent plus tellement d’écho. En ces temps où savoir et culture ne font 
pas forcément bon ménage ; où l’éducation, selon un « crescendo inquiétant », subit 
les contrecoups du loisir et de la consommation inscrits en lettres d’or sur l’autel des 
valeurs démocratiques ; où « jeunisme » et « cures de désintellectualisation » inondent 
les consciences ; où l’étudiant est devenu roi ; où satisfactions et auto-congratulations 
remplacent la conversation ou, pour mieux dire, servent de paravents et d’échappa-
toires à des lieux « culturellement moins exigeants » ; où, enfin, le pathos du chan-

                                        

 54. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 250 et 251. 
 55. Voir E. KANT, Réflexions sur l’éducation, p. 105 et 118, et HEGEL, en particulier « Discours du 2 septem-

bre 1811 et du 30 août 1815 », dans Textes pédagogiques, 1990, p. 109-110, 128 et 129. 
 56. H. ARENDT, « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 140. 
 57. E. KANT, Réflexions sur l’éducation, p. 149. 
 58. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 247. 
 59. Précisons à ce sujet que dans CHM, p. 199, 200 et 278, la natalité nous est présentée comme le « miracle 

qui sauve le monde ». Outre la référence à ce passage des Évangiles annonçant la Bonne Nouvelle, Arendt 
se rapporte également aux formulations d’AUGUSTIN sur le « commencement » (La cité de Dieu, Livre XII, 
Sect. XX), de même qu’à celles de VIRGILE concernant l’enfant qui ramène « l’âge d’or dans le monde » 
(« IV Églogue », dans Les Bucoliques). Voir de même H. ARENDT, « Qu’est-ce que la liberté ? » (trad. par 
A. Faure et al.), dans CC, p. 217-222, et ER, p. 311 et suiv. 
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gement et de l’innovation est notre lot quotidien, rares sont ceux — parents, profes-
seurs, responsables d’écoles et d’universités, politiques, intellectuels — qui oseraient 
soutenir publiquement un tel discours. Nous vivons à une époque en perpétuel 
mouvement, une époque où il n’y a plus de repères fixes sur lesquels nous pouvons 
nous appuyer pour poser un regard lucide sur le monde. Tout ce qui se rapporte à un 
minimum de conservation, de tradition et d’attachement aux valeurs du passé se 
trouve systématiquement « répudié » et discrédité au profit du « dogme » du progrès60. 

                                        

 60. Pour cette partie du paragraphe, voir tout d’abord Alain FINKIELKRAUT, « La crise de la transmission » 
(propos recueillis par I. Théry), Esprit (décembre 1986), p. 55. Par la suite, voir H. ARENDT, La vie de 
l’esprit : La pensée, vol. 1, trad. par L. Lotringer, Paris, PUF (coll. « Philosophie d’aujourd’hui »), 3e éd., 
1992 (1978), p. 41, 241 et 242 — dorénavant VE-P pour cet ouvrage ; « Sur la violence », dans MV, 
p. 129-134 ; La vie de l’esprit : Le vouloir, vol. 2, trad. par L. Lotringer, Paris, PUF (coll. « Philosophie 
d’aujourd’hui », 2e éd., 1993 (1978), p. 178. On y trouve une analyse du progrès comme ennemi de la 
connaissance historique, ou encore comme « programme du Genre humain, menant son action derrière le 
dos des hommes ». Arendt n’a cessé de questionner le progrès en tant que vision valorisante du futur qui 
donnait au politique ce que M. Weber a appelé « le goût de l’avenir ». Deux raisons concourent à ce pessi-
misme : d’une part le vingtième siècle a marqué la fin des idéologies et l’essoufflement des philosophies de 
l’histoire et des rêves messianiques sécularisés, de même qu’il a concouru aux massacres et aux totalita-
rismes en lieu et place du volontarisme politique ; à ce triste constat s’ajoutent d’autre part l’hypertrophie 
technoscientifique et le libéralisme économique triomphant avec la prééminence des lois du marché et le 
règne de la « main invisible ». Némésis ferait ainsi payer le prix fort de notre démesure. Mais à vrai dire 
Arendt ne s’est jamais réellement éloignée de cette injonction biblique : « Souviens-toi du futur ! », c’est-
à-dire « n’oublie pas que tu es coresponsable du monde à venir ». Au concept galvaudé de progrès, au 
danger mondiaux d’hubris, à l’histoire comme fin, au sens de limite, la philosophe oppose sa confiance en 
l’homme, une patience active et une vision de l’histoire comme sens (voir « La culpabilité organisée », 
trad. par A.-S. Astrup et al., dans PE, p. 33 et 34 ; « Seule demeure la langue maternelle », dans La 
tradition cachée. Le juif comme paria, trad. par S. Courtine-Denamy, Paris, Christian Bourgeois (coll. 
« Choix-Essais »), 1987, p. 256 — dorénavant TC pour cet ouvrage ; « Le concept d’histoire : antique et 
moderne », dans CC, p. 59 et suiv., 88 et suiv. ; CHM, p. 27 et suiv.). Cette idée que l’avenir dépend de 
l’homme, et non pas d’une nécessité historique, n’est pas dépourvue de bon sens. L’eschatologie chré-
tienne — plus que le judaïsme qui n’est pas un immanentisme radical — a certes valorisé l’histoire et le 
Salut (voir Kostas PAPAIOANNOU, « La consécration de l’histoire. Essai de généalogie de la conscience 
historique », dans La consécration de l’histoire, avant-propos d’A. Pons, Paris, Ivrea et Champ Libre, 1996 
[1983], p. 54-85). Or il existe des courants du christianisme qui mettent l’accent sur l’éternel par le présent 
immédiat, la naissance du Christ étant considérée comme entrée de l’éternité dans l’histoire. Dans son 
Traité d’histoire des religions (Paris, Payot, 1949), et dans Le mythe de l’éternel retour (Paris, Gallimard, 
1949), Mircea ELIADE souligne qu’aucune culture moderne n’a conservé l’atemporalité des communautés 
religieuses archaïques. Pour sa part, Simone WEIL, plaidant pour un retour au vrai christianisme, le chris-
tianisme grec, a montré qu’on peut très bien garder espoir sans rattacher la foi à l’idée de progrès ; le 
pessimisme n’étant pas égal à l’indifférence et à l’inaction, l’homme a pour devoir de tout faire pour éviter 
le mal (cf. certains aphorismes sur la volonté et l’attention, dans La pesanteur et la grâce, Paris, Plon, 
1988 ; et La source grecque, Paris, Gallimard, 1953). Enfin, inutile de préciser que la notion de progrès 
(« mouvement en avant » d’après l’Encyclopédie) ne renvoie pas initialement à la phylogenèse, à l’évolu-
tion historique de l’espèce » (selon Darwin), mais à l’ontogenèse, aux différents âges de la vie, au dévelop-
pement de l’individu, de sa naissance jusqu’à sa mort (voir Hans JONAS, Le principe responsabilité. Une 
éthique pour la civilisation technologique, 3e éd., trad. par J. Greisch, Paris, Cerf [coll. « Passages »], 1993, 
chap. IV et V, p. 153, 154, 220-222). Ainsi donc, contrairement à ceux (cf. Jean-Claude GUILLEBAUD, La 
refondation du monde, Paris, Seuil, 1999) qui opposent une vision judéo-chrétienne du temps — linéaire et 
progressiste — à une perception grecque ou bouddhiste du temps — cyclique et attentiste —, on peut 
conjecturer que l’idée de progrès, consubstantielle au devenir de l’Occident, cohabite aussi bien avec une 
conception cyclique du temps, comme dans les religions primitives et le stoïcisme, soit dans une succes-
sion orientée mais irréversible d’événements, qu’avec celle communément admise de temps linéaire inspi-
rée aux philosophies de l’histoire par le message évangélique. 
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C’est la conviction d’Arendt que cette attitude d’indifférence et d’intolérance 
« envers tout ce qui touche au passé61 » est symptomatique d’une crise de l’autorité et 
de la transmission ; pour l’exprimer dans un langage plus moderne et plus actuel, 
d’une crise des valeurs, résultat d’une rupture avec le fil qui reliait l’humanité à l’au-
torité de la grande tradition intellectuelle et religieuse de l’Occident62. Nous sommes 
« en danger d’oubli », ne cesse d’affirmer Arendt, et « un tel oubli […] signifierait 
humainement que nous nous priverions d’une dimension, la dimension de la profon-
deur de l’existence humaine63 ». Morale, religieuse, la crise est aussi politique64. Car 
si l’autorité a toujours été acceptée pour des raisons d’éducation et de savoir-vivre, 
elle l’a aussi été afin d’assurer « la continuité d’une civilisation constituée65 ». Par 
conséquent, cela veut dire que l’expérience de cette crise n’est plus réservée à un petit 
nombre d’intellectuels bien avertis ; elle est devenue « une réalité tangible […] pour 
tous66 ». Pour présenter les choses comme Arendt nous les décrit : nous sommes 
confrontés à une crise du sens commun qui est le résultat d’un manque, d’une ca-
rence, d’« un défaut de mémoire67 ». Nous n’avons plus de repères fixes et de « règles 
de bon sens » pour nous guider. « “Notre héritage n’est précédé d’aucun testa-
ment” », formule du poète René Char68, à laquelle Arendt se réfère souvent, qui 
répond comme en écho à celle d’A. de Tocqueville, qu’elle cite aussi abondamment : 
« Le passé n’éclairant plus l’avenir, l’esprit marche dans les ténèbres69 ». Pour le dire 
cette fois comme Paul Valéry, dont Arendt est aussi une fervente lectrice : « Ce qui 
fut cru par tous, toujours et partout, ne paraît plus peser grand-chose. […] nous 
avons perdu nos moyens traditionnels [de] penser et [de] prévoir : c’est le pathétique 
de notre état. […] : nous entrons dans l’avenir à reculons […]. […] il y a en nous une 
crise de l’imprévu70 ». 

                                        

 61. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 247. 
 62. Rappelons que l’autorité qui a servi d’« épine dorsale » à l’Occident jusqu’au siècle dernier est « une forme 

bien spécifique d’autorité ». Sans négliger le travail des présocratiques et la polis grecque, H. Arendt prend 
surtout pour exemple la fondation de l’Empire romain et sa reprise en main par l’Église sur de nouvelles 
bases (« Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 122, 123, 158-165 ; et ER, p. 293-306). La disparition de 
ce modèle est inhérente au développement de la modernité (CHM, p. 290 et suiv.). La Révolution française 
est également pointée du doigt, en ce sens qu’elle visait la constitution d’un gouvernement dont l’autorité 
et l’origine ne seraient plus d’inspiration religieuse et lointaine (H. ARENDT, ER, p. 269-286). Récusant par 
ailleurs toute approche causale, H. Arendt considère que le totalitarisme a plutôt tiré profit de l’effon-
drement des derniers vestiges de la tradition (« Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 121 et 122). De 
manière générale, en dissociant l’autorité de sa part d’invisible et de la référence à un exemple, la moder-
nité a fait tomber ce terme dans le concept séculier et douteux de pouvoir.  

 63. H. ARENDT, « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 125. 
 64. Voir ibid., p. 121, et « Préface », dans CC, p. 25. 
 65. H. ARENDT, « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 122. 
 66. Hannah ARENDT, « Préface », dans CC, p. 25. Voir également « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, 

p. 124. 
 67. H. ARENDT, « Préface », dans CC, p. 14. 
 68. Cité par ARENDT, dans ibid., p. 11. 
 69. De la démocratie en Amérique, t. 2, préface, biographie, bibliographie par F. Furet, Paris, Flammarion 

(coll. « GF », 354), 1981, 4e partie, chap. VIII, p. 399. 
 70. Regards sur le monde actuel et autres essais, Paris, Gallimard (coll. « Folio : Essais », 106), 1945, p. 141, 

189, 191 et 192. 
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Les analyses d’Arendt vont cependant bien au-delà de ce simple constat de 
rupture et d’oubli. D’un naturel franc, direct, elle considère que pour la première fois 
dans l’histoire de l’Occident une société — la nôtre — a tout simplement démis-
sionné de sa responsabilité d’assumer les impératifs de l’autorité et de la transmission 
aux générations nouvelles71. Ce constat rappellera peut-être à plus d’un lecteur les 
analyses de Sigmund Freud sur l’avenir de la culture et de la civilisation, à ceci près 
que ce dernier parle davantage de malaise72 plutôt que de crise. Son diagnostic est 
tellement bien connu qu’il peut paraître superflu d’en rappeler les grandes lignes. Un 
rapide coup d’œil montrera toutefois qu’il y a des limites à un tel rapprochement. 

George Steiner fait très justement remarquer qu’« aucune théorie contemporaine 
de la culture » ne peut faire abstraction du portrait dressé par Freud « des contraintes 
qu’impose une conduite civilisée aux instincts […] qui ne sont jamais satisfaits73 ». 
On dit souvent, bon nombre d’études74 penchent pour cette hypothèse, que notre 
époque s’explique par l’individualisme, l’exubérance, le matérialisme, les désirs et 
par toute une série de mouvements et de courants orientés vers l’authenticité et l’ex-
pression de soi. Mais, pour importants qu’ils soient, tous ces facteurs, qu’on consi-
dère d’ordinaire et à juste titre comme relevant également du freudisme, n’ont pour-
tant pas moins contribué à sa subversion, à une vulgaire assimilation des idées de 
Freud sur le bonheur au défoulement et à l’explosion des désirs. On a beau considérer 
les vues de Freud sur la métaphysique et sur la religion comme une sorte de radicali-
sation de celles de Schopenhauer et surtout de Nietzsche, qu’il a toujours confessé 
prendre un « “plaisir intense” » à lire, n’empêche qu’il demeure tout le contraire d’un 
« apôtre du défoulement ». Certes, Freud a-t-il bel et bien découvert, à travers la 
sexualité infantile et le complexe d’Œdipe, que l’être humain aspire à la pleine 
satisfaction de ses « pulsions » (libido) telle qu’il l’aurait connue dans un passé 
lointain. Mais cet état originel n’existerait plus, une répression ayant été instituée au 
nom du progrès de l’espèce et de la vie en commun. Enraciné comme Arendt dans 
une culture conservatrice et bourgeoise, Freud croit surtout que toute civilisation 
repose au premier chef sur une « sublimation des instincts ». Dit autrement, la 
question du sens, l’éthique du sacrifice, l’ordre, l’autorité, la beauté, bien loin d’être 
                                        

 71. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 243 et 244.  
 72. À la traduction française initiale de Malaise dans la civilisation fut substituée celle de Malaise dans la 

culture, Paris, PUF, 2002. La difficulté à rendre en français le sens du mot allemand Kultur tient aux 
analyses de Freud centrées à la fois sur l’homme (« culture ») et sur la société (« civilisation »). L’analyse 
qui suit puise pour l’essentiel dans cet ouvrage qui présente l’avantage de fournir une synthèse et une mise 
à jour des travaux du psychanalyste. 

 73. Dans le château de Barbe-Bleue. Notes pour une redéfinition de la culture, trad. par L. Lotringer, Paris, 
Seuil/Gallimard (coll. « Folio : Essais », 42), 1973 (1971), p. 35. 

 74. Dans une perspective néo-tocquevilienne, bien qu’avec des positions et des accentuations très diverses, cf., 
outre M. GAUCHET, Le désenchantement du monde, 1985 ; Gilles LIPOVETSKY, L’ère du vide. Essais sur 
l’individualisme contemporain, Paris, Gallimard, 1983 ; Louis DUMONT, Essais sur l’individualisme, Paris, 
Seuil, 1983 ; Alain LAURENT, De l’individualisme, Paris, PUF, 1985 ; Michel MAFFESOLI, La contem-
plation du monde. Figures du style communautaire, Paris, Grasset, 1993. En provenance du monde anglo-
saxon, cf. Daniel BELL, Les contradictions culturelles du capitalisme, Paris, PUF, 1979 ; Richard SEN-
NETT, Les tyrannies de l’intimité, Paris, Seuil, 1979 ; Allan BLOOM, L’âme désarmée : essai sur le déclin 
de la culture générale, Paris, JULLIARD, 1987 ; Alasdair MACINTYRE, Après la vertu : étude de théorie 
morale, Paris, PUF, 1997 ; et Christopher LASCH, La culture narcissique, Paris, Climats, 2000. 
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évincés, prédominent toujours sur la permissivité et sur l’ego ou le me generation. 
Tout désir libéré excède nos pouvoirs et nos capacités : tel n’est-il pas ce qui permit à 
Freud de conclure à un « mythe de la raison » (l’« inconscient » = signifiant des 
« instances psychiques ») capable, à défaut d’endiguer une fois pour toutes, de maîtri-
ser ces deux tendances extrêmes de l’espèce humaine auxquelles peut conduire une 
« volonté débridée » et aveugle à tout état d’Anaké : « l’instinct de mort » (Thanatos) 
et les « pulsions de vie » (Eros) ? « Le moi n’est pas maître dans sa maison », se 
plaisait à dire Freud, comme pour achever de décentrer de l’homme. Mieux : « c’est 
une lourde tâche, disait-il, que d’avoir pour patient le genre humain tout entier ». 
Entendons bien que, selon lui, un très large fragment de l’humanité serait dans le 
besoin. Tout le travail de la psychanalyse, à l’en croire, consisterait à essayer de 
rendre compatible nos désirs avec ce besoin. 

Cela admis, il faut reconnaître que la plus grande faiblesse de la psychanalyse 
freudienne — d’autres, plus optimistes, y voient au contraire toute sa richesse —, 
c’est qu’elle n’a jamais pu démontrer réellement en quoi consiste une adaptation 
conforme à la réalité. C’est comme si sa prétention à unifier n’avait fait que conduire, 
comme tant d’autres théories empiriques inspirées du darwinisme, à « une complète 
anarchie de la pensée ». En témoignent, au siècle dernier, la période de l’après-guerre 
et surtout la vague d’émancipation des années soixante et soixante-dix, qui, butant 
contre le sujet traditionnel, conspuant la morale, l’ordre économique bourgeois et les 
tabous75, verra dans sa « technique d’exploration du passé » et la thérapie qu’il 
propose — au dynamisme d’un « Moi rationnel », lui-même réglé sur un « Surmoi » 
censé mettre fin aux délires du « ça » en subordonnant le « principe de plaisir » au 
« principe réalité » — une vraie pédagogie de la libération. Alléguant, non sans 
raison, qu’il y a chez Freud des limites à l’aliénation par une rationalité institution-
nalisée et qu’il revient à chacun de choisir et d’orienter sa vie dans un monde désen-
chanté, on n’a cependant eu d’oreille que pour une libération des instincts76, sous-
estimant par le fait même le risque non moins redoutable de contraindre l’humanité à 
la médiocrité. Car libération n’est pas liberté77 : les confondre, rappelle H. Arendt, 
revient à réaffirmer le primat de la vie, du processus vital, donc l’indifférencié. Et de 
fait, pour Arendt, toute notre difficulté, à nous — quoique Freud, au style près et d’un 
air désabusé, l’ait très bien entrevue lui aussi vers la fin de sa vie78 —, résiderait dans 
ceci : comment, dans les conditions d’une culture de masse, « tout orientée vers la 
réduction au même », assurer le dynamisme d’une civilisation ? Comment, au regard 

                                        

 75. Emblématique de cette révolte, l’International situationniste conduit par Guy DEBORS (La société du spec-
tacle, Paris, Gallimard, 1967) et Raoul VANEIGEM (Traité du savoir-vivre à l’usage des jeunes généra-
tions, Paris, Gallimard, 1967). 

 76. D’où le slogan bien connu : « Il est interdit d’interdire ! » 
 77. Voir H. ARENDT, ER, p. 38, 43, 206 et 207. 
 78. Car « plus notre monde se laisse connaître dans ses déterminants, moins il se laisse penser dans son 

devenir et dans sa finalité » (Jean-Bertrand PONTALIS, « Freud : Malaise dans la civilisation », dans 
F. CHÂTELET, O. DUHAMEL et al., Dictionnaire des œuvres politiques, 2e éd., revue et augmentée, Paris, 
PUF, 1989 [1986], p. 333). 
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de « l’ordre de la consommation » et de « la quotidienneté79 », assurer le jeu de 
liberté et de responsabilité si essentiel au maintien et à la stabilité d’un monde 
commun ? Se pourrait-il que, ramenés à des règles de conduite personnelles, nous ne 
soyons pas moins conscients de notre fragilité et de nos limites et que nous nous 
reconnaissions par conséquent certaines obligations et sacrifices ? En clair, comment, 
dans des sociétés égalitaires comme les nôtres, éviter le règne de l’« autosuffisance », 
c’est-à-dire taire la base de notre identité ou résister à sa démesure, et « articuler les 
individualités à la nécessité de vivre ensemble » ? Pouvons-nous encore « tabler sur 
une libération de la puissance du sujet » et conjointement son « acceptation d’être 
néanmoins un parmi d’autres » ? Après avoir confondu autonomie et individualisme 
et, qui plus est, fait triompher l’émiettement libertaire sur le groupe, nos sociétés 
sont-elles capables « de [retrouver] du nous en face du je triomphant » ? En d’autres 
termes, dans un monde comme le nôtre, atomisé, fragmenté, morcelé, « dé-morali-
sé », mais en même temps « in-quiété », hanté si l’on peut dire par « l’exigence 
d’œcuménisme », par un « sens commun moral80 », la question se pose de savoir 
comment continuer d’évoluer librement, d’exercer des choix dans nos manières d’ac-
cueillir et d’intégrer le progrès tout en veillant au bien de la cité81 ? 

                                        

 79. Jean BAUDRILLARD, La société de consommation : ses mythes et ses structures, préface de J.P. MAYERS, 
Paris, Denoël (coll. « Folio : Essais », 35), 1970, p. 25 et suiv., 109 et suiv., 308 et suiv. 

 80. Cf. à ce sujet Alain ETCHEGOYEN, La valse des éthiques, Paris, François Bourin, 1991 ; et Le temps des 
responsables, Paris, Julliard et Presses Pocket, 1993. 

 81. Voir H. ARENDT, « De l’humanité dans de “sombres temps”. Réflexions sur Lessing » (trad. par B. Cassin 
et al.), dans Vies politiques, Paris, Gallimard (coll. « Tel », 112), 1974, p. 11 et 12 — dorénavant VP pour 
cet ouvrage ; « On the Human Condition », dans A.M. HILTON, éd., The Evolving Society, New York, The 
Institute For Cybercultural Research, 1966, p. 219 ; « Sur la violence », dans MV, p. 178 et 179 ; « Seule 
demeure la langue maternelle », dans TC, p. 252. H. ARENDT n’était pas au nombre de ceux à qui FREUD 
(dans son Introduction à la psychanalyse, Paris, Payot, 2004), reproche de s’être levés contre ses décou-
vertes. Et pourtant, ses réticences à l’égard de la « psychologie des profondeurs », comme de toute théorie 
de l’histoire fondée sur un « méga-sujet », sont bien connues (« Avant-propos » et « Juive et schlemihl », 
dans Rahel Varnhagen : La vie d’une juive allemande à l’époque du romantisme, suivi des Lettres de 
Rahel : 1793-1814, trad. par H. Plard, Paris, Tierce et Press Pocket [coll. « Agora », 128], 1986, resp. 
p. 16, 26-28, 39 et suiv. — dorénavant RV pour cet ouvrage). Que, traversés que nous sommes par une his-
toire et une culture, nous ne soyons pas complètement autonomes, comment le nier ? Est-ce à dire pour au-
tant que nous ne devions pas nous penser maîtres de nos actes ? Le raccourci freudien et sa tentative 
d’unifier ne se heurte-t-il pas à des limites absolues, dès lors qu’il s’agit de rendre compte du « spé-
cifiquement humain » ? Cela étant dit, pour peu qu’elle se hasarde à approfondir la réflexion sur l’identité 
moderne, une autre grande question se pose derechef avec acuité : comment éviter de substituer à de grands 
récits (Raison, Progrès, Histoire, Inconscient) qui totalisaient jadis les singularités, c’est-à-dire à cela 
même qui fut une illusion, un autre absolu (un individualisme radical ou un ultra-subjectivisme) ? Poser la 
question, c’est presque y répondre. Car si le monde peut se dissoudre par une congélation de la diversité 
dans le même, il le peut également par un relativisme extrême. De même qu’un béhaviorisme conséquent 
et une éthique appliquée ne peuvent prétendre de nos jours unifier une fois pour toutes les particularités et 
les comportements de chacun — l’indétermination essentielle de la condition humaine —, de même, selon 
H. Arendt, un pur retour sur soi n’est pas une garantie suffisante de soi-même, encore moins d’une 
conscience de la réalité. D’ailleurs, qu’ils soient partisans d’un retour à Kant (Alain RENAUT, L’ère de l’in-
dividu. Contribution à une histoire de la subjectivité, Paris Gallimard, 1989), communautaristes (Charles 
TAYLOR, Les sources du moi. La formation de l’identité moderne, Montréal, Boréal ; Paris, Seuil, 1998 ; 
Michael WALZER, Traité sur la tolérance, Paris, Gallimard, 1998), théoriciens de la justice distributive et 
de la sociale démocratie (John RAWLS, Théorie de la justice, Paris, Seuil, 1987 ; Jürgen HABERMAS, 
Morale et communication, Paris, Flammarion, 1996), ou encore rénovateurs du judaïsme et héritiers du 
courant phénoménologique (Emmanuel LÉVINAS, Totalité et infini. Essai sur l’extériorité, La Haye, 
Kluwer Academic-Martinus Nijhoff, 1971), et commentateurs des Anciens (Leo STRAUSS, La cité et  
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Pour revenir au diagnostic d’Arendt, l’important à retenir ici est que le renon-
cement-au-monde prend la forme d’une figure de la conscience au profit exclusif 
d’un mode de vie non plus seulement axé sur la satisfaction des besoins vitaux, mais 
sur des « appétits » de plus en plus « raffinés », « insatiables », « gargantuesques », 
« superflus », en somme le court terme82. Dérive individualiste de l’homo occiden-
talis, dont l’autre nom est refus de la culture et du sérieux politique requis pour vivre 
ensemble, c’est à ne pas en douter. Pour l’exprimer on ne peut plus négativement tout 
en restant conforme à la pensée d’Arendt : c’est comme si nous avions « cessé de 
reconnaître l’obligation de nous attacher à autre chose qu’à nous-mêmes83 ». Ce 
faisant, prévient Arendt, nous sommes « en train de désavouer, consciemment ou 
non, les exigences du monde et son besoin d’ordre ; on est en train de rejeter toute 
responsabilité pour le monde : celle de donner des ordres, comme celle d’y obéir84 ». 
Et plus le refus d’assumer l’orientation du monde devient quelque chose de « systé-
matique » dans la vie publique, plus il devient évident que ce refus se fera sentir dans 
la sphère privée, où, jadis, l’autorité était prescrite comme quelque chose de tout à 
fait naturel85. Tel est, en substance, d’après H. Arendt, le biais par lequel la crise de 
l’autorité et de la transmission a pénétré la « sphère propre » de l’éducation. 

Pour ce qui concerne la suite de notre propos, il s’agit maintenant de savoir 
comment il est réellement possible de mettre la thèse centrale d’Arendt sur la crise de 
l’autorité et de la transmission dans la vie publique moderne en accord avec sa prise 
en compte des débordements socio-techniques en éducation. Ou plutôt dans quelle 
mesure peut-on dire que ces débordements ont contribué à aggraver la crise de l’au-
torité et de la transmission en éducation ? Ici encore, la critique de la modernité con-
duite par H. Arendt apparaît comme l’instrument privilégié pour répondre à cette 
question. Outre sa critique du social relevée précédemment, bon nombre de ses 
écrits86 montrent clairement comment la science du début de l’âge moderne marque 
un changement réel du monde, un renversement qui correspond à « l’aliénation par 
rapport à la Terre », conséquence spirituelle de l’invention du télescope par Galilée. 
La recherche du point d’appui d’Archimède visait en fait à découvrir une source 
irréfutable d’autorité et un principe de certitude. D’ailleurs, Arendt nous dit que cette 
conquête est également responsable de l’orientation globale de la modernité 
inaugurée par le doute cartésien — par la croyance que l’esprit humain ne connaît 
que ce qu’il fait lui-même, et dont la caractéristique principale est « l’aliénation par 
rapport au monde » sous la forme d’un subjectivisme radical engendré par le divorce 
                                        

l’homme, Paris, Presses Pocket, 1987 ; Hans-Georg GADAMER, Vérité et méthode, Paris, Seuil, 1996), tous, 
à l’instar d’Arendt, et en dépit de leurs différences de vues sur la modernité, tiennent pour allant de soi la 
nécessité d’abouter l’une à l’autre liberté et responsabilité. 

 82. Voir H. ARENDT, CHM, p. 150 ; et « La crise de la culture », dans CC, p. 263-270. 
 83. G. LIPOVETSKY, Le crépuscule du devoir. L’éthique indolore des nouveaux temps démocratiques, Paris, 

Gallimard (coll. « NRF : Essais »), 1992, p. 14. 
 84. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 243. 
 85. Voir ibid., p. 244 et 245. Voir également « Qu’est-ce que l’autorité ? », dans CC, p. 122 et 157. 
 86. Voir CHM, p. 290-366 ; « Le concept d’histoire : antique et moderne » et « La conquête de l’espace et la 

dimension de l’homme » (trad. par C. Dupont) dans CC, resp. p. 67-114, 337 et suiv. ; et « The Archi-
medean Point », Ingenor (printemps 1969), p. 5-9, 24-26. 
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de la pensée et de la réalité ou, si l’on préfère, par la soumission de la pensée, jadis au 
service de la contemplation dans les philosophies platonicienne et chrétienne, à un 
savoir-faire réglé sur le raisonnement mathématique et l’intervention de l’homme 
dans la nature. Mais ce renversement (la victoire de l’homo faber sur la contempla-
tion) ne serait en fait que la première étape de l’illusion objectiviste moderne condui-
sant à l’autodestruction du subjectivisme cartésien et à l’éclipse des conditions de 
possibilité d’action et d’accès au réel, puisqu’il ouvre la voie à l’âge de l’Histoire, à 
la possibilité de faire l’histoire et la politique (d’après Hobbes, Vico, Smith, Hegel et 
Marx), dominée par la catégorie de processus, pour se renverser à nouveau avec 
l’automatisation de la technique et, pour finir, avec la victoire de l’animal laborans 
sur l’homo faber et le zôon politikon, avec la prépondérance du « travailleur-consom-
mateur ». 

Il n’est pas nécessaire d’entrer plus dans les détails. Limitons-nous ici à faire 
remarquer qu’Arendt opère en quelque sorte « un feuilletage socio-historique ca-
tastrophique [de la modernité] selon lequel l’humanité serait passée de l’ère de 
l’action à celle de l’instrumentalité, pour [finalement] déboucher sur l’ère du social 
dominé par l’animal laborans, [l’homme] consommateur et non-acteur de la socié-
té87 », dont la vie quotidienne est désormais prise en charge, comme le dit Heidegger, 
par une escorte de législateurs, de technocrates, d’ingénieurs, de magiciens en com-
munication et d’experts d’horizons divers ; autant de spécialistes qui, au moyen de 
« pseudo-théories » et d’« hypothèses fonctionnalistes simplettes », sont chargés du 
« maniement intellectuel » des hommes et incitent à un « commerce autistique » avec 
le monde. Mieux encore, Arendt voit au fondement de toute la conception moderne 
de l’histoire et de la politique une aliénation au monde semblable à celle qui carac-
térise les sciences de la nature. Dans les deux cas, en effet, il y a défiance de la ratio-
nalité à l’égard du pouvoir de l’homme de penser ce qu’il fait88. Lorsque la faculté de 
juger, « fille aînée de la pensée pure », est enrobée de spéciosités et soumise au dictat 
de la toute-puissance de la rationalité, alors finit par prévaloir sur la question du sens 
la logique du tout est possible, celle-là même qui a permis à l’expérience la plus 
perverse de toute l’histoire de l’Occident de se déployer dans sa radicale négativité : 
l’acosmie totalitaire par laquelle le sentiment d’humanité et la dimension de monde 
commun furent littéralement bannis, éclipsés89. En somme, pour H. Arendt, la 

                                        

 87. Jacques CAROUX, « Quel monde pour l’homme de masse ? », Esprit, 6 (juin 1980), p. 84. 
 88. Nous empruntons à Anne-Marie ROVIELLO, « L’homme moderne entre le solipsisme et le point d’Archi-

mède », dans A.-M. ROVIELLO, M. WEYEMBERGH, dir., Hannah Arendt et la modernité (Annales de l’Ins-
titut de philosophie de l’Université de Bruxelles), Paris, Vrin, 1992, p. 153. 

 89. Qu’Arendt fasse dériver l’expérience totalitaire du siècle dernier du cadre plus général de l’aliénation 
inhérente à la modernité, ne doit pas occulter l’idée que le renoncement au monde possède, à ses yeux, une 
origine beaucoup plus ancienne. À la manière de Karl POPPER (La société ouverte et ses ennemis : L’ascen-
dant de Platon, t. 1, Paris, Seuil, 1979), elle voit dans le platonisme, sa méfiance à l’égard de la politique et 
sa tendance à émasculer la réflexion au profit de l’activité contemplative et rationnelle, des germes de 
totalitarisme. Pour Arendt, non seulement la faillite de notre conscience politique vient de très loin, mais 
les totalitarismes sont toujours susceptibles de renaître de leurs cendres partout où la langue de bois se sub-
stitue au vivre-ensemble (nous nous inspirons d’E. YOUNG-BRUEHL, Hannah Arendt : Biographie, p. XX ; 
d’Étienne TASSIN, Le trésor perdu. Hannah Arendt, l’intelligence de l’action politique, Paris, Payot & Ri-
vages, 1999, p. 195, 207 et 208 ; de même que D. DAGENAIS, dir., Hannah Arendt, le totalitarisme et le  
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modernité apparaît « comme hubris, comme un irrespect mutilant envers la “condi-
tion humaine” […], comme amputation […] de l’humanité de l’homme90 ». Dans les 
termes qui sont les siens à la toute fin de Condition de l’homme moderne : « l’époque 
moderne — qui commença par une explosion d’activité humaine si neuve et si riche 
de promesses — s’achève dans la passivité la plus inerte, la plus stérile que l’Histoire 
ait jamais connue91 ». Ainsi, dans le concerto du progrès et de l’histoire, l’adagio 
tempère-t-il quelque peu l’allegro. 

Qu’il s’agisse là encore une fois d’une remise en cause de notre modernité dont la 
filiation avec la pensée de Heidegger n’est pas douteuse, nul ne le contestera. Mais ce 
rapprochement est « une généralité trop vague pour […] caractériser ce qu’accomplit 
véritablement H. Arendt ». Car si les réflexions de Heidegger sur la modernité don-
nent l’impression de verser tragiquement dans le romantisme et le nationalisme, notre 
H. Arendt, au contraire, loin d’hypostasier ou de récuser la réalité au nom d’absolus 
métaphysiques mystérieux, s’attaque de front à la condition humaine, dans ce qu’elle 
a de tout à fait spécifique à notre époque92. Son option vise plutôt à repenser une 
échelle de valeurs à la fois plus conforme à la dignité humaine et au sens de la vie en 
commun. Entre la tentation réactionnaire et l’étourderie ambiante une troisième voie 
lui paraît possible qui consiste, par un travail de réflexion et de mémoire appliqué au 
temps présent et un souci de dépassement, à articuler un nouvel humanisme93. 

                                        

monde contemporain, Québec, PUL [coll. « Sociologie contemporaine »], 2003). Il n’entre pas dans le 
cadre de cet article de mettre en relation les vues d’Arendt sur l’éducation avec son analyse du totalita-
risme. Néanmoins, l’affirmation selon laquelle CHM doit être lu comme « le livre de la résistance et de la 
reconstruction » (Paul RICŒUR, « Préface », dans CHM, p. X), cette affirmation vaut également pour tous 
ses écrits ultérieurs, y compris pour son essai sur l’éducation. Publié la même année que CHM, Arendt y 
reprend des thèmes dignes d’une modernité coordonnée à l’échelle planétaire et en proie à l’acosmie : for-
mulé à partir d’une critique de l’idéologie universaliste, de l’enfermement individualiste et de l’atomisation 
sociale, de la pensée technicienne et de la déconstruction du socle culturel sur lequel s’érige un monde 
commun, l’essai en question se présente, lui aussi, comme appel à la résistance et à la responsabilité. 

 90. Anne AMIEL, H. Arendt : politique et événement, Paris, PUF (coll. « Philosophies », 74), 1996, p. 52. 
 91. H. ARENDT, CHM, p. 363. 
 92. Jacques TAMINIAUX, La fille de Thrace et le penseur professionnel : Arendt et Heidegger, Paris, Payot, 

1992, montre que l’œuvre d’Arendt peut être considérée comme une confrontation incessante avec la pen-
sée de Heidegger. (Nous renvoyons également à notre compte rendu : « H. Arendt – M. Heidegger : Lettres 
et autres documents 1925-1975 », Revue canadienne de philosophie, XLII, 4 [automne 2003], p. 829-832.) 

 93. Dans L’idée d’humanité. Introduction à la phénoménologie, Paris, Grasset & Fasquelle (coll. « Le Collège 
de philosophie »), 1990, p. 242-267, le professeur Robert LEGROS montre que l’idée d’humanité chez 
Arendt s’articule en forme d’une dialectique de l’arrachement et de l’enracinement : d’une part Arendt 
exalte le pouvoir humain de s’arracher à la naturalité par le principe de raison — sur ce point elle se 
conforme à l’esprit des Lumières (Kant et Lessing) ; d’autre part elle insiste sur la nécessité d’asseoir le 
pouvoir humain de se singulariser par un enracinement dans un un destin historico-culturel commun — et 
en cela elle souscrit au procès romantique de la modernité (Burke, Herder, Fichte, Tocqueville, Nietzsche) 
comme entreprise prométhéenne et tue le mythe d’une raison suffisante s’exerçant dans l’isolement comme 
seul lieu de la liberté —, mais en s’efforçant aussitôt d’affranchir l’action humaine de la « clôture desti-
nale » induite par le procès de naturalisation. Comme l’explique à son tour Jean-Claude GUILLEBAUD (La 
trahison des Lumières. Enquête sur le désarroi contemporain, Paris, Seuil [coll. « Points », 257], 1995, 
p. 116), entre « l’homme-flottant » et « l’homme-lieu », il n’y a pas obligation de choisir. « Il faut vivre 
[…] la tension entre ces deux destins car c’est cela même qui définit la condition humaine ». (Dans le sens 
de ces analyses, voir également Alain FINKIELKRAUT, L’ingratitude. Conversation sur notre temps, post-
face d’A. ROBITAILLE, Paris, Gallimard [coll. « Folio », 3442], 2000 [1999], p. 156-158.) 



COMMENT CONCILIER AUTORITÉ ET LIBERTÉ ? 

39 

Nous pensons interpréter H. Arendt correctement lorsque nous inscrivons son 
analyse des débordements socio-techniques en milieu éducatif au registre de ses 
réflexions sur la crise de l’autorité et de la transmission. C’est l’idée d’un glissement 
ou d’une réduction du sentiment d’humanité à un niveau purement opératoire et tech-
nique (« une humanité déshumanisée94 ») qui permet d’établir ce rapprochement. Dès 
lors que ce sont le savoir et la culture — en tant que fondements de cette humanité — 
qui sont ébranlés et mis en cause par la société et sa technique dirigeante, c’est, de 
toute évidence, en éducation que cette réduction se trouve le plus durement ressentie 
et éprouvée95. Non seulement la modernité apparaît-elle aux yeux d’Arendt comme 
l’une des plus prétentieuses formes d’oubli96, mais l’aliénation dont elle est porteuse a 
conduit à une situation dans laquelle l’homme, où qu’il aille, ne rencontre plus que 
lui-même97. Plus besoin, en effet, d’un détour par le passé, par « les signes d’huma-
nité déposés dans les œuvres de culture98 ». Plus besoin pour l’individu de la média-
tion d’un monde commun de références99. L’idéal du « penser par soi-même » des 
                                        

 94. Comme chacun sait, cette inquiétude est déjà présente dans le romantisme de Rousseau (voir J. STAROBIN-
SKI, « Jean-Jacques Rousseau », dans Y. BELAVAL, dir., Histoire de la philosophie : De la Renaissance à 
la révolution kantienne, t. 2, Paris, Gallimard [coll. « Encyclopédie de la Pléiade »], 1973, p. 697 et suiv.), 
ainsi que dans les vues éclairées de Kant, qui s’est constamment efforcé de dégager l’impératif catégorique 
de toute compromission avec la technique (voir Pierre AUBENQUE, « La prudence chez Kant », dans La 
prudence chez Aristote, Paris, PUF [coll. « Quadrige », 157], 1993 [1963], p. 186-212). 

 95. Cf. Michel HENRY, La barbarie (Paris, Grasset & Fasquelle, 1987), pour une critique qui rappelle fort 
étrangement celle d’Arendt sur les métamorphoses de notre temps. 

 96. En guise de rappel, voir H. ARENDT, CHM, p. 280, n. 1. 
 97. Voir ibid., p. 294 et 300 ; et « La conquête de l’espace et la dimension de l’homme », dans CC, p. 352. 

(Arendt emprunte ici à Werner HEISENBERG, « Les sciences de la nature en tant que parties des actions 
réciproques entre l’homme et la nature », dans La nature dans la physique contemporaine, introduction par 
C. Chevalley, trad. par U. Karvelis et al., Paris, Gallimard [coll. « Folio : Essais », 360], 2000 [1962], 
p. 136 et 137.) 

 98. Paul RICŒUR cité par A. FINKIELKRAUT, « La crise de la transmission », p. 56. 
 99. C’est l’œuvre de ce qu’on a appelé au siècle dernier, principalement en France, le structuralisme. Ce mou-

vement qui a connu son heure de gloire au cours des années soixante et sous l’effet de la décolonisation, 
s’est essayé, sous le couvert du relativisme culturel et de l’objectivité, à repenser l’identité à rebours du 
sujet traditionnel et de sa prétention à l’universalité. Qu’il s’agisse de l’anthropologie (Claude Lévi-
Strauss), de la sociologie (Pierre Bourdieu), de la psychanalyse (Jacques Lacan), de la linguistique (Roman 
Jakobson et Roland Barthes), de l’histoire ou de la philosophie de la déconstruction (Michel Foucault, 
Jacques Derrida et Régis Debray), toutes ces disciplines — furent-elles un temps bien intentionnées en 
voulant célébrer les différences, donner une identité à ceux qui n’en ont pas, et ainsi faire vaciller l’ethno-
centrisme occidental et sa prétention à faire entrer les cultures dans l’orbite du progrès et de la civilisation 
— n’ont-elles pas contribué de manière inquiétante à enfermer l’individu dans le préjugé local, dans un 
particularisme romantique, et à certains égards même tribal, dans une « livrée taillée » sur mesure : langue, 
mythe, histoire, mœurs, race, ethnie ? En tout cas leur option « tolérance contre humanisme » a vite fait 
prendre conscience des dangers qu’il peut y avoir à « refuser aux hommes d’époques diverses ou de civili-
sations éloignées la possibilité de communiquer autour de significations pensables et de valeurs qui s’ex-
haussent du périmètre où elles ont surgi ». En se donnant une définition transcendantale de l’homme à 
partir d’invariants (codes, signes, structures), et non plus à partir de la notion de sujet ou de raison, le struc-
turalisme a certes conduit à une meilleure compréhension de certains mécanismes sociolinguistiques et 
psychanalytiques, mais en ne faisant pas moins apparaître que l’individu, loin d’être libre et autonome, 
reste soumis à des déterminismes sur lesquels il n’a aucune prise. Si « les vieilles recettes assimilation-
nistes » ne sont plus tenables de nos jours, en revanche, il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, de 
concevoir d’autres modèles de culture sans succomber à la tentation de rétablir une certaine « hiérarchie 
des valeurs ». (Pour ce développement, nous faisons nôtre l’analyse d’Alain FINKIELKRAUT, La défaite de 
la pensée, Paris, Gallimard [coll. « Folio : Essais », 117], 1987, en particulier les 2e, 3e et 4e parties, 
p. 73-105, 128-146, quand bien même nous ne partageons pas toujours ses vues pessimistes sur notre  
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Lumières tourne le dos au monde. Ou disons plutôt que ce n’est plus le monde qui est 
la référence totalisante mais l’individu prisonnier des limbes de l’introspection et de 
l’égotisme, enfermé dans l’originalité de son moi100. Jadis, « l’autonomie était à con-
quérir, elle est désormais à respecter ». Pour parler comme Emmanuel Lévinas, « on 
raisonne [maintenant] comme si le moi avait assisté à la création du monde101 ». Et 
pourtant, l’indépendance ne se décrète pas unilatéralement, il faut s’en donner les 
moyens, nous dit Condorcet, c’est-à-dire soumettre ses opinions à un « examen 
libre » et avoir « la modestie de recourir [aux lumières] d’autrui lorsqu’on sent l’in-
suffisance des siennes102 ». Être indépendant et autonome ne signifie nullement ne 
pas partager ses idées avec autrui. Certes, le travail de la pensée, comme toute activité 
d’ailleurs, est-il d’abord le fruit d’un effort personnel. Mais ce n’est jamais à partir de 
moi-même seulement, dans un « romantisme solitaire », que je pense par moi-même. 
La faculté de penser n’est pas une « faculté naturelle103 ». Elle a besoin d’être média-
tisée, de « partir en visite104 », comme le dit si bien H. Arendt, à la rencontre de ces 
autres que moi-même, ces autres dont « la compagnie n’est pas périphérique mais 
intrinsèque à l’activité de penser105 ». 

S’évader de soi, sortir de son univers mental, des limites de son propre territoire, 
de sa localité, bref s’extraire de sa « gloutonnerie » et se confronter à l’altérité, n’est-
ce pas par le fait même admettre la part d’« étrangeté » qui est en nous et l’urgent 
besoin d’autrui pour nous en délivrer le secret et la richesse ? accepter, à la manière 
de Montaigne, que « c’est de l’autre que le moi se soutient et se crédite106 » ? Subjec-
tivité sur fond d’intersubjectivité : sans cette disposition d’esprit, sans cette ouverture 
aux autres, aucun dialogue n’est possible. Comme l’ajoute Ernst Cassirer dans son 
texte consacré à « La “tragédie de la culture” » : « […] chaque fois qu’un sujet […] 
est prêt à s’oublier pour se fondre en un autre et s’abandonner totalement à lui, il se 
retrouve lui-même en un sens plus profond et plus neuf107 ». Que cette dialectique, 

                                        

époque et son refus du compromis. On peut également lire Jean GRONDIN, Du sens de la vie, Québec, 
Bellarmin [coll. « L’essentiel »], 2003, chap. 3, p. 36-45 ; Bernard-Henri LÉVY, Éloge des intellectuels, 
Paris, Le livre de poche et Grasset & Fasquelle [coll. « Biblio : Essais », 4094], 1987, 1re partie, chap. 1-3, 
p. 13 et suiv. Enfin, on ne saurait jamais trop recommander, en plus de la brillante analyse de G. STEINER, 
Dans le château de Barbe-Bleue. Notes pour une redéfinition de la culture, trad. Lucienne Lotringer, Paris, 
Gallimard [coll. « Folio »], 1973 [1971], chap. 3, p. 71-107, plusieurs chapitres du fameux Discours à la 
nation européenne de Julien BENDA, Paris, Gallimard [coll. : « Folio : Essais », 209], 1979 [1933].) 

100. La jolie métaphore de KANT, Réflexions sur l’éducation, p. 108 et 109, illustre parfaitement ce repli sur 
soi : « […] un arbre, isolé au milieu d’un champ, croît en se courbant […] ; en revanche un arbre au milieu 
de la forêt […] pousse droit et tend au-dessus de lui à la lumière et au soleil ». 

101. Quatre lectures talmudiques, Paris, Minuit (coll. « Critique »), 1968, 2e leçon, p. 107. 
102. « Premier et Quatrième mémoires », dans Cinq mémoires sur l’instruction publique, présentation, notes, 

bibliographie et chronologie par C. COUTEL et C. KINTZLER, Paris, Flammarion (coll. « GF », 783), 1994, 
p. 86 et suiv., et 243. 

103. A. FINKIELKRAUT, « La crise de la transmission », p. 56. 
104. H. ARENDT, « Septième conférence », dans VE-J, p. 71. 
105. J. TAMINIAUX, La fille de Thrace et le penseur professionnel : Arendt et Heidegger, p. 235. 
106. Nous empruntons au beau livre de Julia KRISTEVA, Étrangers à nous-mêmes, Paris, Arthème Fayard, 1988, 

p. 174. 
107. Logique des sciences de la culture, précédé de « Fondation critique ou fondation herméneutique ? », par 

J. GAUBERT, trad. par J. Carro, Paris, Cerf (coll. « Passages »), 1991 (1942), p. 205. 
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source de l’évolution spirituelle de la culture humaniste occidentale, soit permanente 
et infinie, c’est ce que Pico Della Mirandola, grand monument de la Renaissance ita-
lienne, atteste lui aussi : « Impossible de bien choisir parmi toutes les doctrines la 
sienne propre, si l’on ne s’est au préalable familiarisé avec toutes108 ». 

On l’aura compris, H. Arendt met moins l’accent sur la certitude que sur la com-
préhension ; plus sur le sens que sur la vérité ; sur le jugement plutôt que sur le rai-
sonnement ; sur la pensée bien plus que sur la soif de savoir ou de connaissance109 ; 
bref, sur la communication au lieu d’un maniement technique du discours. Pour tout 
dire, penser par soi-même signifie témoigner de ce don particulier des rapports hu-
mains qu’est un « cœur intelligent [qui] rend supportable le fait de vivre […] avec 
ces éternels étrangers que sont les autres et [qui] leur permet à eux de nous endu-
rer110 ». La philosophe fait ici sienne l’idée de Karl Jaspers pour qui « les questions 
[la quête de la compréhension et du sens] sont plus essentielles que les réponses » 
parce qu’elles rejoignent tous les hommes et les incitent à communiquer librement 
leurs pensées111. Dans ce monde pluriel et universel, dans cette « communauté 
d’hommes à qui [on s’adresse], qui écoutent et qu’on peut écouter112 », nous dit 
Arendt, réside la culture de l’amitié (philia), substance morale et « garantie reli-
gieuse » d’une authentique humanité. Aristote dit vrai lorsqu’il affirme, dans son 
Éthique à Nicomaque, qu’une vie sans amis n’a aucun sens113. Étienne de La Boétie, 
fidèle compagnon de route de Montaigne, n’en pense pas moins que lui : « l’amitié, 
dit-il, c’est un [mot] sacré, […] une chose sainte114 ». L’amitié, c’est le « baume », ou 
plutôt elle secrète le baume qui adoucit les relations humaines, le baume sans lequel 
le jugement serait arbitraire et dépourvu de considérations morales. Et la philosophe 
Arendt de poursuivre au sujet de l’amitié, dans son essai consacré à « La crise de la 
culture » : « […] pour les Romains — le premier peuple à prendre la culture au 
sérieux […] —, une personne cultivée devait être : quelqu’un qui sait choisir ses 
compagnons parmi les hommes, les choses, les pensées, dans le présent comme dans 
le passé115 ». 

                                        

108. De la dignité de l’homme, trad. et préface par J. Hersant, Paris, L’Éclat (coll. « Philosophie imaginaire »), 
2002 (1993), p. 59. 

109. Voir H. ARENDT, VE-P, p. 29-31 et 70-80 ; et « Compréhension et politique », dans NT, p. 39. 
110. H. ARENDT, « Compréhension et politique », dans NT, p. 59. 
111. Voir son Introduction à la philosophie, trad. par J. Hersch, Paris, Plon, 1957, p. 11, 24 et 25. 
112. H. ARENDT, « Septième conférence », dans VE-J, p. 68. 
113. Livre VIII, 1155 a. 
114. Discours de la servitude volontaire, chronologie, introduction, bibliographie et note par S. GOYARD-

FABRE, Paris, Flammarion (coll. « GF », 394), 1983, p. 168. 
115. H. ARENDT, « La crise de la culture », dans CC, p. 288. R. BEINER, « Hannah Arendt et la faculté de 

juger », dans VE-J, p. 159 et 160, se référant à un texte d’ARENDT, « Some Questions of Moral Philoso-
phy », cite un passage similaire : « En dernier ressort […] nos décisions concernant le juste et l’injuste 
reposent sur le choix de notre compagnie, de ceux avec qui nous désirons passer notre vie. Et nous 
choisissons notre compagnie en pensant à des exemples, des exemples de gens morts ou vivants, et des 
exemples d’événements, passés ou présents. » À noter que le « penser par soi-même », la « communicabi-
lité », la « pensée élargie » et l’« amitié » sont autant de notions, de thèmes et de concepts qui s’enche-
vêtrent dans l’œuvre d’Arendt. Pour une vue plus ample, voir « De l’humanité dans de “sombres temps”. 
Réflexions sur Lessing », les textes sur Karl Jaspers : « Éloge » (trad. par J. Bontemps et al.) et « Citoyen  
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III. LES FACTEURS AGGRAVANTS 
DE LA CRISE DE L’ÉDUCATION 

Certains s’étonneront peut-être d’entendre parler d’une crise de l’autorité et de la 
transmission en éducation, alors qu’il n’est jamais facile de transmettre116 ; encore 
moins dans un monde comme le nôtre qui change et qui évolue constamment. Mais 
ce sur quoi H. Arendt veut particulièrement insister, c’est qu’il y a crise chaque fois 
qu’il y a incapacité à gérer la démesure qu’entraînent le changement et l’innovation. 
Autrement dit, s’il y a crise jusqu’au sein même de l’éducation, ce n’est pas 
seulement que les lieux du savoir et de la culture n’arrivent plus à transmettre comme 
au bon vieux temps ; c’est aussi que ceux-ci se sont détournés des leurs idéaux 
régulateurs qui servaient d’équilibre entre le passé et le futur au nom du seul progrès. 
« Le mieux anéantit le bien ». La sentence est de Hegel117, mais elle garde encore 
toute sa valeur. À force de vouloir innover, tout transformer et réformer sans cesse, 
on en arrive à une désorganisation qui annule toute possibilité d’amélioration ou de 
résolution des problèmes initiaux. Dans bien des cas, en effet, la fuite en avant nous 
fait tous entrer dans « le moule unique de l’unanimisme », qui se paie à son tour de 
l’absence d’une réflexion de fond sur le sens de notre vie en commun. L’éducation 
n’échappe pas à ce vice. Au lieu de servir l’évolution des mentalités et l’acquisition 
d’une plus grande liberté, elle peut facilement laisser les enfants s’enliser dans le 
confort et l’autosuffisance. Cela admis, avouons aussitôt qu’il serait absurde de se 
mettre à jouer au veilleur de nuit, de céder le pas au pessimisme ou à la peur et de se 
laisser distraire et impressionner par les « sirènes de l’antimodernisme ». Le progrès 
n’a peut-être pas toujours de sens, mais il n’est pas non plus un chaos. Et il ne suffit 
pas, pour revenir à un ordre ancien, de récuser celui dont l’orientation peut nous 
sembler troublante ; l’utopie peut difficilement changer le monde et rompre avec la 
servitude si elle succombe à la nostalgie du passé ou à la peur du lendemain118. 
L’essentiel, pour une humanité désormais à conquérir, n’est-il pas encore fois de 
veiller à ce que le pouvoir de la réflexion ne soit jamais mis en boîte119 ? Comme le 

                                        

du monde ? » (trad. par J. Bontemps et al.), dans VP, resp. p. 17-19, 21, 33-41, 83-108 ; « La crise de la 
culture. Sa portée sociale et politique » et « Vérité et politique » (trad. par C. Dupont et al.), dans CC, resp. 
p. 281 et suiv., 307 et 308 ; de même que VE-P, p. 190-219 ; « Quatrième-Septième, Onzième-Treizième 
conférences », dans VE-J, p. 49, 55 et suiv., 65 et suiv., 102 et suiv. ; « Philosophie et politique : le 
problème de l’action et de la pensée après la Révolution française » (trad. par F. Collin), Les cahiers du 
Griff, 33 (Printemps 1986), p. 87-91 — texte abrégé de trois conférences prononcées en 1954 à Notre 
Dame University, et dont la seconde version, plus complète celle-là, est « Philosophy and Politics », Social 
Research, 57, 1 (Printemps 1990), principalement p. 80 et suiv. 

116. « La transmission, en effet, n’est pas un processus automatique, c’est un drame dont l’issue n’est jamais 
connue à l’avance » (A. FINKIELKRAUT, L’ingratitude, p. 139). 

117. « Discours du 2 septembre 1813 », dans Textes pédagogiques, 1990, p. 117. 
118. D’aucuns conviendront qu’un peuple, une culture, une société tout entière ne peut pas vivre uniquement 

dans le passé ; il lui faut une intention réelle qui se projette dans le futur. Et de ce point de vue ce n’est pas 
seulement le progrès qui représente un danger pour la condition humaine, mais la résistance au chan-
gement, et pour cause. Car si l’on exige du progrès qu’il s’explique et se justifie constamment, n’est-ce pas 
en bonne partie parce que les antécédents de la tradition cherchent toujours à se défendre et à se maintenir 
contre lui (voir P. VALÉRY, Regards sur le monde actuel et autres essais, p. 13, 14, 155 et 178) ? 

119. Voir H. ARENDT, « Prologue », dans CHM, p. 9 et 10. 
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dit si bien H. Arendt, c’est « quand tout le monde se laisse emporter, sans réfléchir, 
par ce que font et croient les autres, [que] ceux qui pensent sont [alors] obligés de 
sortir de leur trou120 ». « Le courage est comme Achille]121 ». Comme cette affirma-
tion paraît si juste et si appropriée au temps présent, où il est devenu commode de 
croire et d’agir aveuglément ! de répéter, tel un perroquet, ce qu’on entend tous les 
jours ! si facile de suivre la foule ! si facile mais si peu méritoire de se priver de son 
propre jugement. 

Sans différer davantage, venons-en aux débordements socio-techniques qui sont 
pris en compte par la philosophe et qui, 50 ans auparavant, aux États-Unis, témoi-
gnaient déjà, selon elle, de la « mise à l’écart de toutes les règles du bon sens122 » aux 
fins d’une « éducation progressiste123 » concentrée sur l’enfant, plutôt qu’excentrée 
sur la connaissance, et fortement imprégnée des enseignements de Rousseau, « chez 
qui l’éducation devint un moyen politique et la politique elle-même une forme d’édu-
cation124 ». Ceux-ci sont au nombre de trois : 1) en premier lieu, il s’agit du droit ou 

                                        

120. H. ARENDT, VE-P, p. 218. 
121. Voir H. ARENDT, « Treizième conférence », dans VE-J, p. 117.  
122. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 229. 
123. Voir ibid., p. 229 ; et « Lettre de H. Blücher à H. Arendt, le 2 août 1952 », dans Hannah ARENDT, Heinrich 

BLÜCHER, Correspondance 1936-1968, introduite et annotée par L. KÖHLER, trad. par A.-S. Astrup, Paris, 
Calmann-Lévy, 1999 (1996), n. 2, p. 293 — dorénavant CORR : A-B. Dans deux autres « Lettres à 
H. Blücher, le 4 février et le 5 mai 1955 », dans ibid., p. 304 et 340, ARENDT affiche ses distances par 
rapport à cette approche. Même s’il n’est pas nommé, on peut y voir là une critique de la pédagogie de 
John Dewey, pour qui « l’éducation est un processus social », un lieu de correction sociale, « un processus 
de vie et non une préparation à la vie à venir » (cf. L’école et l’enfant, Suisse, Delachaux & Niestlé, 1967 ; 
Démocratie et éducation, Paris, Armand Colin, 1992 ; ou encore Mon credo pédagogique, Paris, PUF, 
1995). 

124. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 227. Certains rétorqueront peut-être que Rousseau 
n’est pas responsable de l’analyse qu’Arendt fait de ses idées. Pour ROUSSEAU, le but premier de l’Émile 
est de former un homme libre, destiné à vivre dans un monde disloqué et marqué par les révolutions. 
Impossible d’omettre ici ce que l’Émile (1762) doit au premier Discours (1750) et surtout à celui Sur 
l’origine et les fondements de l’inégalité (1755). La perfectibilité est le propre de l’être humain. Mais sans 
l’avènement de la société et les institutions elle serait restée sans effet, et l’homme, solitaire, n’aurait 
jamais accédé à l’humanité et à la pleine conscience de sa liberté. Or laissées à elles-mêmes, les institutions 
dégénèrent, la liberté abdique et l’inégalité règne. L’optimisme anthropologique de Rousseau se trouve 
ainsi contrebalancé par son pessimisme historique. Dans une démarche qui n’est pas sans rappeler Platon, 
Rousseau estime alors que le seul moyen de préserver la liberté en l’homme, avant le citoyen et la patrie, 
c’est de le traiter conformément à sa vraie nature qui est d’être libre, de telle sorte qu’il puisse vivre en 
société sans être un membre de celle-ci (voir le Contrat Social publié la même année que l’Émile : livre I, 
chap. 1, 4, 6 et 8, et livre II, chap. 1-4, 6 ; pour les accusations d’élitisme, de panthéisme, d’individualisme 
autogestionnaire, d’incarnation mythique de la volonté général, voire même de despotisme, portées par 
ARENDT contre Rousseau : voir ER, p. 107-117, 126 et suiv. ; « Qu’est-ce que la liberté ? », dans CC, 
p. 212-214 ; « Juive et schlemihl », dans RV, p. 28, 38 et 39 ; CHM, p. 48 et 49). On en déduit donc qu’une 
éducation qui ne tiendrait pas compte de cette nature court le risque de dégénérer en apprentissage de l’es-
clavage. La première forme d’éducation sera donc « négative » : l’apprentissage doit venir de l’expérience 
des choses, et non des injonctions d’un maître. Entendons bien la nécessité de substituer à une éducation 
commune ou classique (l’intellectualité) une pédagogie active (l’intelligence). Néanmoins, et c’est là un 
autre paradoxe, le gouverneur, s’il ne paraît plus exercer un pouvoir sur l’enfant qui le rendrait à jamais 
dépendant de lui, garde toujours l’œil sur le savoir par un jeu de « ruses » et d’artifices. C’est comme si 
Rousseau feignait de se détacher des normes imposées par la tradition pour mieux en instaurer une autre, 
qui, pour être plus masquée et plus truquée par l’éducateur, est nettement plus cruelle, la rigueur de la 
nature. Émile est certes l’élève qui est libre parce qu’il s’est donné une loi conforme à sa vraie nature, mais 
non moins contraint par elle dès lors qu’il l’a approuvée. Comme on peut s’en rendre compte, si la postérité  
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de l’autonomie de l’enfant par rapport au monde adulte, laquelle autonomie aboutit à 
un royaume des enfants qui se transforme à son tour en tyrannie du groupe sur 
l’élève ; 2) en second lieu, conséquence de ce premier débordement, Arendt men-
tionne l’abaissement du rôle d’accompagnateur et d’éducateur du professeur auprès 
des élèves ; 3) en troisième et dernier lieu, la philosophe souligne la transformation 
radicale des méthodes d’enseignement sous l’influence de la psychologie et des 
sciences de l’éducation, « disciplines abominables125 » à ses yeux qui ont été accep-
tées par les Américains de manière « servile et […] peu critique126 ». À vrai dire, ces 
trois débordements sont interconnectés par un quatrième débordement : 4) la ten-
dance à l’égalisation et à la massification des comportements, qu’on nomme aussi po-
litique de reconnaissance ou d’intégration sociale, et qu’Arendt, à la lumière de sa 
critique du social évoquée précédemment, a très bien anticipé mais à laquelle elle 
n’adhère pas complètement. Encore une fois, tous ces débordements, s’ils n’expli-
quent pas, à eux seuls, l’origine et l’importance de la crise dans l’éducation telle 
qu’elle a pris naissance, tendent au moins à confirmer « l’aspect destructeur » de cer-
taines méthodes pédagogiques par lesquelles on a aggravé la crise127. 

Concrètement, H. Arendt s’emploie à dénoncer l’intrusion du social et de la tech-
nique dans la sphère privée. Cette intrusion a pour effet de mettre parents et enfants 
sur un pied d’égalité et de transporter les affaires familiales dans le milieu scolaire au 
détriment des professeurs, lesquels ont d’abord pour devoir spécifique de « fécon-
der » les potentialités en germe de l’enfant avant de veiller aux soins et à la disci-
pline. Plus généralement, elle s’acharne à démontrer la dégradation de la démocratie 
en démocratisation et la dissolution de la culture dans le culturel par un « salmigon-
dis » de procédés socio-techniques qui, s’imposant sous la camisole du pragmatisme 
et du rendement, conduisent en fait à un dogmatisme contraire au fondement essentiel 
de ce par quoi le vivre-ensemble se constitue et se maintient : le sentiment d’humanité 
en tant que vecteur du sens commun. Pour le formuler autrement : H. Arendt constate 
que la politique de reconnaissance qui est véhiculée à l’école prend la forme d’un 
pluralisme des valeurs, d’après lequel il n’existe aucun idéal suprême, aucune norme 
ultime de société, tout individu étant désormais libre de rechercher sa propre inter-
                                        

a eu tendance à surcharger de contresens certaines idées de Rousseau en matière d’éducation, force est 
d’admettre au reste que ce dernier y a fortement contribué, lui qui aimait mieux se dire « homme à para-
doxes qu’homme à préjugés ». Voir Michel SOËTARD, « Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) », Perspecti-
ves : revue trimestrielle d’éducation comparée, XXIV, 3/4, 91/92 (1994) p. 443-456 ; J. STAROBINSKI, 
« Jean-Jacques Rousseau », p. 697-714 ; Alexis PHILONENKO, « Éducation », dans P. RAYNAUD et al., dir., 
Dictionnaire de philosophie politique, Paris, PUF, 1996, p. 186-189 ; cf. F. IMBERT, L’Émile ou l’interdit 
de la jouissance. L’éducateur, le désir et la loi, Paris, Armand Colin, 1989 ; J. STAROBINSKI, Jean-Jacques 
Rousseau, la transparence et l’obstacle, Paris, Gallimard, 1971 ; Jean CHÂTEAU, Rousseau : sa 
philosophie de l’éducation, Paris, Vrin, 1969 ; voir enfin l’« Introduction » de Michel LAUNAY, la 
« Préface » et les livres I, II, III et V de l’Émile ou de l’éducation, Paris, Garnier-Flammarion (coll. « GF », 
117 »), 1966, p. 11-37, 40, 42, 54, 67, 68, 89-93, 98-123, 133, 148-150, 233-235, 238-271, 539, 540, 567, 
568, 590-629, et passim. 

125. H. ARENDT, « Lettre à Mary McCarthy, le 21 décembre 1968 », dans Hannah ARENDT, Mary MCCARTHY, 
Correspondance 1949-1975, présentée par C. BRIGHTMAN, trad. par F. Adelstain, Paris, Stock, 1996 
(1995), p. 338. 

126. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 230. 
127. Voir ibid., resp. p. 236 et 230. 
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prétation du bonheur en fonction de son histoire, de sa culture et de ses expériences 
personnelles. « La valeur n’étant jamais que ce que chacun pense et sent », personne 
ne peut donc l’imposer à qui que ce soit. Or cette croyance d’après laquelle il n’est 
besoin d’aucun jugement de valeur afin de ne pas empiéter sur la liberté de l’enfant 
ne fait que légitimer le progrès comme facteur absolu. La prétendue règle de non-
directivité est une des erreurs capitales qu’occulte toute éducation progressiste fondée 
sur l’épanouissement du moi. Les inhibitions (religieuses, morales, rationnelles, es-
thétiques, grammaticales, etc.) doivent être abolies pour que l’enfant puisse pleine-
ment s’épanouir. Le paradoxe se situe dans le fait que si l’on veut respecter les con-
victions religieuses, morales et politiques de tous, l’école se doit de faire abstraction 
de toute valeur. C’est le « respect des valeurs par le vide » ! L’attitude mentale ou la 
libido sciendi qui imprègne le discours nihiliste contemporain consiste à dire qu’avoir 
deux, trois, quatre mille ans d’histoire sur les épaules est plus un fardeau qu’une 
gloire. 

Ainsi justifie-t-on la déclaration de guerre aux valeurs et aux croyances tradi-
tionnelles. Tant et si bien qu’il est de plus en plus difficile de susciter chez les jeunes 
ces convictions fermes qui fondent l’intelligence morale et la volonté, et qui sont 
l’« ossature de toute vie ». Ces sujets ne sont pas faciles à aborder, ils sont même très 
difficiles compte tenu qu’il n’est suggéré aucune espèce de solution ou d’alternative 
— encore moins un retour à la tradition puisqu’un tel retour, de l’avis d’Arendt elle-
même, est non seulement devenu impossible mais aucunement souhaitable128. Il n’en 
reste pas moins que le problème d’ensemble qu’elle soulève mérite de recevoir une 
écoute attentive afin qu’on puisse conclure autre chose de son diagnostic sur l’édu-
cation qu’une simple attitude vieillotte, nostalgique, rétrograde et anti-moderne. 

                                        

128. Voir ibid., p. 249 ; ainsi que VE-P, p. 25. Bien qu’Arendt se défende de vouloir restituer l’ordre ancien, les 
solutions ou les orientations qu’elle propose sont tellement inspirées de l’Antiquité qu’on voit mal com-
ment il lui est possible d’esquiver la contradiction. Distinguant le passé de la tradition (voir « Letter in 
reply to a review by J.-M. Cameron », The New York Review of Books [1er janvier 1970], p. 36), elle mon-
tre que la fin de la tradition n’autorise pas à déclarer morts et enterrés les concepts clés transmis par le lan-
gage (« Préface », dans CC, p. 26). Selon Arendt, « toute époque pour laquelle son propre passé est devenu 
problématique à un degré tel que le nôtre, doit se heurter finalement au phénomène de la langue ; […] c’est 
sur la langue que viennent échouer toutes les tentatives de se débarrasser définitivement du passé » (« Wal-
ter Benjamin (1892-1940) », trad. par A. Oppenhimer-Faure et al., dans VP, p. 304). Comme le suggère 
Jean-Marc FERRY (« Rationalité et politique : la critique de Hannah Arendt par Habermas », dans Haber-
mas, l’éthique de la communication, Paris, PUF [coll. « Recherches Philosophiques »], 1987, p. 104), 
Arendt « ne sacralise pas le passé parce qu’il est passé, mais parce que l’oubli est la pire des choses ». À 
l’instar de L. Strauss, pleinement engagé en faveur d’une réconciliation de la pensée politique moderne 
avec la philosophie classique afin de surmonter l’historicisme, et dont on dit souvent qu’elle serait la 
disciple discrète, la lecture des Anciens est toujours pertinente pour comprendre « la crise de notre temps » 
(« Introduction », dans La cité et l’homme, trad. et présentation par O. Berrichon-Sedeyn [coll. « Agora », 
16], 1987, p. 7). Mais la tâche proposée par Arendt est plus proche dans son principe de celle de Heidegger 
concernant la destruction de l’histoire comme « tâche à accomplir » en vue d’« une appropriation créa-
trice » du passé (voir Être et Temps, § 5 et 6) capable d’ouvrir la voie à l’agora du sens (voir H. ARENDT, 
VE-P, p. 237 et 238 ; VE-V, p. 202 ; « La tradition et l’âge moderne », « Qu’est-ce que l’autorité ? », « La 
crise de la culture. Sa portée sociale et politique », dans CC, resp. p. 42, 124 et 125, 262 ; « M. Heidegger a 
quatre-vingt ans », trad. par B. Cassin et al., dans VP, p. 311 et suiv.). 
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1. La politique de reconnaissance 

Au nombre des facteurs socio-techniques qui, d’après H. Arendt, ont grandement 
contribué à aggraver la crise de l’autorité et de la transmission dans l’éducation, com-
ment ne pas évoquer tout d’abord la politique de reconnaissance129 en lieu et place de 
la promotion du savoir et de la culture. À l’en croire, on ne peut mesurer la nature et 
l’ampleur de la crise de l’éducation sans prendre en compte le fait que cette crise s’est 
produite dans les conditions d’une « société de masse », l’Amérique, « et en réponse 
à ses exigences ». En Amérique, en effet, la spécificité du problème de l’éducation 
tient au caractère particulier de ce pays qui est une terre d’immigration par excel-
lence. C’est-à-dire que dans la « conscience politique et l’esprit du pays » l’école a 
toujours été l’instrument privilégié en vue d’intégrer et d’assimiler les enfants de pa-
rents issus de l’immigration, entretenant du même coup l’illusion que grâce à l’éduca-
tion l’Amérique continue d’incarner le mythe d’un Novus Ordo Saeclorum. 

Toujours est-il que, historiquement, l’école américaine s’est vue attribuer un 
certain nombre de rôles et de responsabilités qui, dans d’autres nations, ont toujours 
été considérés comme étant du ressort de la famille. Mais les temps ont cependant 
bien changé. Certes, le droit à l’éducation demeure-t-il encore, en Amérique, une 
garantie constitutionnelle ; et l’American Dream — à la différence du projet spartiate 
et des mouvements révolutionnaires européens — ne repose pas sur l’endoctrinement 
et sur la tyrannie. S’agissant toutefois de l’illusion provenant du culte de la nouveau-
té, c’est au siècle dernier que « ses conséquences les plus graves » commencèrent à se 
faire sentir en éducation. Non seulement par un rejet de tout ancrage historique mais 
par une gestion technocratique de l’école. En fait, ce que décrit ici H. Arendt n’est 
rien d’autre que l’aporie de la démocratie américaine, résultat d’une confusion dom-
mageable entre modernité politique et modernité pédagogique. Le passage d’une 
éducation de type nationale, propre aux pays européens, à une éducation publique 
fondée sur le melting-pot témoigne de la primauté abusive de l’égalité qui, aux yeux 
des Américains eux-mêmes, « va beaucoup plus loin que la simple égalité devant la 
loi130 ». 

Pour dire les choses comme Arendt nous les présentent et actualiser ses propos : 
les promoteurs de l’idéal égalitaire, furent-ils un temps bien intentionnés, partant d’un 

                                        

129. L’un des plus illustres théoriciens de cette politique est le penseur canadien Charles TAYLOR (Les sources 
du moi ; Multiculturalisme. Différence et démocratie, Paris, Flammarion, 1997 ; et Le malaise de la moder-
nité, Paris, Cerf, 1994). S’il n’hésite pas à monter au créneau pour en condamner les dérives et rappeler que 
l’individu est aussi sociétaire, Taylor estime qu’une société ne peut se développer et se maintenir qu’en 
veillant à ce que la quête d’« authenticité » puisse être satisfaite, honorée et reconnue. En réalité, la ques-
tion de l’identité soulevée par Taylor est très proche du relativisme culturel professé par le romantisme et 
le structuralisme. L’histoire d’un individu reste encastrée dans l’histoire de sa communauté d’appartenance 
(voir n. 99 de ce texte). 

130. Pour ce paragraphe et les citations, voir H. ARENDT, « La crise l’éducation », dans CC, p. 225-232. Comme 
on peut s’en rendre compte, bien qu’Arendt estime que le grand malheur de la Révolution française — sur 
laquelle lui paraît trancher la Révolution américaine (voir ER, p. 95, 96, 100, 131, 132, 136 et 319) — fut 
d’avoir épuisé son élan dans la résolution de la misère, elle constate que l’idéal révolutionnaire américain 
a, lui aussi, très vite été oublié par l’ordre de la consommation et le conformisme de masse (voir ibid., 
p. 98, 99, 191-204, 324 et suiv., 347 et suiv., 372 et suiv.). 
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grand mouvement démocratique, soucieux d’effacer les inégalités, de viser le bien-
être et l’éducation de tous, ont pêché par indulgence et hypocrisie en ouvrant grandes 
les portes de l’école aux soucis et aux maux du monde. Non seulement a-t-on porté 
atteinte de la sorte à l’intimité du milieu familial, mais on a détruit la mission même 
de l’école qui est de favoriser le développement intellectuel des jeunes. Ce faisant, 
l’école est tombée sous le coup de la revendication, de l’efficacité et du rendement au 
détriment de l’excellence. Un demi-siècle plus tard, force est constater que cette 
situation ne se limite plus à l’Amérique. L’Europe n’a pas été épargnée par la défer-
lante démocratique. Les exemples ne manquent pas qui illustrent la tendance mon-
diale à l’amnésie. Plutôt que d’être accusés d’immobilisme, bon nombre de respon-
sables d’établissements scolaires s’évertuent, au moins une fois par semaine, sous 
formes de discours politiques et de sermons compassionnels, à faire étalage de leurs 
projets de réforme (cours de rattrapage, rétention, éthique de l’hospitalité, finance-
ment de classes supplémentaires, équipement informatique, sensibilisation au ci-
visme, culture des identités, campagnes antiracistes, lutte contre la discrimination et 
l’exclusion, révision du curriculum studiorum et de la culture du dépaysement au 
profit d’une culture plus familière et plus locale, etc.) sans se soucier outre mesure de 
la qualité de l’enseignement et sans se demander ce qu’est un bon élève. Dans ce 
contexte, éduquer, enseigner, « transmettre […], c’est [devenu] avant tout sensibi-
liser », « rééduquer », « réparer les dommages et soigner les blessures infligées » aux 
minorités culturelles par la « culture dominante », et cela quand il ne s’agit pas de 
débouter l’école de sa vocation ancienne131. 

Un formidable pari avait été pris : celui de rendre accessible à tous le savoir. 
Mais on l’a très vite traduit en termes de diplômes, de droits, de récompenses, de 
réussites, et non pas tellement en termes de « goût ou de passion du savoir ». L’école 
souffre ! Elle manque à son idéal ! Telle est l’antienne ordinaire qu’on peut entendre 
à travers les journaux, dans les salles de réunions scolaires, au sein des groupes de 
travail et de réflexion pédagogique, lors des micros trottoirs, etc. Oui, en effet, l’école 
souffre. Elle souffre des « retombées sociales » qui la débordent de toutes parts. On 
voit bien que ce n’est pas tant l’égalité des chances ou l’intégration sociale (l’« éga-
lité hétéronomique ») qui scandalise H. Arendt. Ce sont plutôt les contrecoups induits 
par les excès d’une telle politique à l’école : la transformation lente et progressive du 
milieu scolaire par une idéologie de la rupture (l’idéologie de la table rase) qui 
oblitère la fonction de l’enseignement classique, laquelle avait toujours consisté à 
rattacher le nouveau venu, en l’occurrence l’enfant, grâce à l’autorité des adultes et à 
la transmission du savoir, à toute une série de symboles et de références communes. 
Autrement dit, ce qui, aux yeux d’Arendt, a été mis au rancart par les conditions 
sociales d’égalisation à l’école, c’est ce par quoi l’enfant — grâce à un enseignement 
doté de valeurs et de sens — pouvait espérer s’épanouir librement. 

L’éducation, que les Romains désignaient autrefois comme l’acquisition du sa-
voir et du bon sens chez toute personne cultivée (la cultura animi), ne serait plus 
                                        

131. Voir sur tous ces points A. FINKIELKRAUT, « La crise de la transmission », p. 58 et suiv. ; et L’ingratitude, 
p. 201 et suiv. 
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qu’une vaste entreprise dont la mission est aussi bien de fournir dès l’école une 
assistance psychosociale comme substitut à l’autorité de la famille que de satisfaire 
des consommateurs de plus en plus exigeants et critiques. Encore une fois, il ne s’agit 
pas de moraliser inconsidérément, car le droit à l’éducation pour tous représente l’une 
des plus belles réalisations de notre temps, et le sentiment d’humanité et de diversité 
qui l’imprègne est bien loin d’être négligeable132. Mais il paraît clair, selon Arendt, 
que si quelque chose a été sacrifié, ce ne peut être que l’enseignement classique 
transmis par les humanités et déposé dans les grands livres. Il n’y a pas là de quoi être 
fier, car s’il faut admirer la volonté d’offrir au plus grand nombre « la possibilité 
d’exceller », d’aider les plus pauvres et les plus faibles à s’accrocher et à ne pas 
perdre courage, nous payons maintenant le lourd tribut d’une « mise en examen » et 
d’une « démystification de l’idée même d’excellence133 », et cela au détriment des 
étudiants les plus doués134. 

2. Les droits de l’enfant 

En résumé, pour H. Arendt, l’école ou plutôt les défenseurs de la politique de 
reconnaissance, forts d’une pédagogie progressiste visant à mettre l’enfant au centre 
du système éducatif et à cultiver les différences, conduisent en fait à un conformisme 
dogmatique tout à fait contraire à l’idéal humaniste et égalitaire qu’ils revendiquent. 
Tels qu’ils ont été indiqués auparavant, trois débordements permettent, selon elle, 
d’entrevoir plus clairement comment le processus d’égalisation des différences, au 
lieu d’émanciper l’enfant, contribue plutôt à asphyxier sa spontanéité et sa liberté. Le 
premier a trait au concept de l’enfant-roi, c’est-à-dire, pour reprendre les termes 
d’Arendt, une « minorité opprimée qui a besoin de se libérer135 » de l’emprise 
qu’exercent sur eux les adultes et la société et à qui il faut donc octroyer des droits. 
Le « Siècle de l’Enfant136 », comme certains l’ont appelé, a tôt fait de conforter plus 
d’un pédagogue contemporain dans la croyance qu’il existe un monde d’enfants (de 
« petits démocrates »), autonomes, fonctionnant selon ses propres codes et règles, qui 
dit à chaque enfant ce qui est permis et ce qui ne l’est pas et qu’on doit, autant que 
faire se peut, laisser se gouverner137. Or, de l’avis d’Arendt, malgré toute la bonne 

                                        

132. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 232. 
133. A. FINKIELKRAUT, « La crise de la transmission », p. 57. 
134. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 232. 
135. Ibid., p. 244. 
136. Le lecteur trouvera sûrement intéressant de lire l’ouvrage de Philippe ARIÈS (L’enfant et la vie familiale 

sous l’Ancien régime, Paris, Seuil, 1973). Malgré sa méconnaissance du statut de l’enfant au Moyen Âge, 
l’historien nous conduit vers la compréhension de « l’enfant-roi ». Dans nos sociétés, l’enfant est devenu 
progressivement le sujet de nombreuses attentions et privilèges. Si, pour beaucoup d’entre nous, cela est 
évident, P. Ariès montre au contraire que, dans l’histoire, l’enfant n’a pas toujours été l’objet de toutes les 
précautions que nous lui prodiguons aujourd’hui. Cette vision très protectrice que nous connaissons main-
tenant est le fruit d’une progression commencée aux dix-septième et dix-huitième siècles. 

137. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 232. C’est aussi une thèse développée par le 
psychopédagogue Alexander S. NEILL (Libres enfants de Summerhill, préface de M. MANNONI, trad. par 
M. Laguilhomie, Paris, La Découverte [coll. « Folio : Essais », 4], 1970, p. 34, 81, 129, 150, 158, 313 et 
passim). L’auteur a beau répéter que la « liberté n’implique pas l’anarchie », ne signifie-t-il pas tout de  
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volonté affichée, prendre l’enfant pour un « petit adulte » a non seulement pour effet 
de priver adultes et enfants de toute « relation réelle et normale » dans une société 
civilisée, mais de laisser l’enfant à la merci d’un groupe qui peut se montrer 
beaucoup plus tyrannique à son égard qu’un adulte138. Privé de la présence et de la 
protection des adultes d’un côté, victime de l’oppression de la majorité qui impose loi 
à l’école de l’autre, l’enfant n’a pratiquement plus aucune chance de s’affirmer. Tant 
et si bien que lorsque cette situation devient pour lui insupportable, il peut facilement 
être tenté d’y réagir, comme c’est souvent le cas, « soit par le conformisme, soit 
[encore] par la délinquance juvénile139 ». 

Ce qui chagrine et exaspère le plus H. Arendt, c’est que sous prétexte « de res-
pecter l’indépendance de l’enfant, on l’exclut du monde des adultes pour le maintenir 
artificiellement dans le sien140 ». En postulant l’existence d’un monde d’enfant, l’édu-
cation progressiste, au lieu de viser son prétendu bien-être et sa liberté, ne fait que 
détruire les conditions privées nécessaires à sa sécurité et à son développement, 
lesquelles ont beaucoup plus d’importance pour son devenir que le simple « facteur 
de la personnalité141 ». Comment a-t-on pu négliger ou manquer de reconnaître ces 
conditions de base élémentaires, demande H. Arendt ? Comment a-t-on pu « agir en 
contradiction si flagrante avec le bon sens » ? En tout cas, il ne fait aucun doute pour 
elle qu’il se dégage du concept d’enfant-roi « un abandon et une trahison142 » de la 
part des adultes. La raison de cette démission doit également à la particularité de 
notre modernité qui, au nom du caractère sacré de la vie individuelle143, considère que 
tout moyen par lequel un individu peut assurer son émancipation et sa liberté doit être 
jugé comme un progrès réel de sa condition. C’est de cette attitude typiquement 
moderne que s’inspire l’éducation progressiste, plus précisément du doute en la 
possibilité de parvenir à une connaissance exacte autrement que par la vérité qu’un 

                                        

même à l’enfant, qu’il veut libre et responsable, capable d’autonomie et d’indépendance, qu’il désire que 
ce dernier se détermine seul ? 

138. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 233 ; ainsi que « Réflexions sur Little Rock », 
dans PE, p. 248. 

139. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 233-234. 
140. Ibid., p. 236. 
141. Ibid., p. 241. 
142. Ibid. Mireille Cifali confirme ce jugement. Elle souligne que « nous avons, dans le courant de notre ving-

tième siècle, compris comment un enfant devient victime de violence, d’abus, de maltraitance, d’exploita-
tion […]. Ces abus répétés […] sont dénoncés et c’est tant mieux. […] Mais ce faisant — et c’est tout le 
débat actuel autour des droits de l’enfant —, nous sommes en train de lui donner des droits, et de casser sa 
légitime dépendance, de l’instituer comme responsable et autonome avant l’heure. Nous sommes, à cause 
d’abus, en train de mettre en péril une dépendance fondamentale, celle d’un humain par rapport à un autre 
humain, et d’instaurer des relations où le rapport intersubjectif se résume à l’affrontement d’un droit contre 
un autre. On peut imaginer que si cette tendance se poursuit, les enfants seront bientôt des clients qu’il 
faudra servir, qui pourront nous dénoncer si quelque chose ne leur plaît pas, qui useront des adultes comme 
des objets et pourront les jeter s’ils n’en font pas usage. En fait on aura seulement inversé la scène ; ce sont 
les enfants qui deviendront tyranniques, suffisants, cruels, destructeurs pour ceux qu’ils côtoient, et ceci à 
force de les avoir confortés dans leurs droits » (« Éduquer, un métier impossible. Dilemmes actuels », Eres, 
34 [1998], p. 9-21, édition Internet). 

143. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 240 et 241. 
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individu construit par la seule présence de sa raison, par ce qu’il fait par lui-même144. 
Les deux derniers débordements socio-techniques sous-jacents aux conditions d’éga-
lisation et de socialisation à l’école qui sont pris en compte par H. Arendt, et que 
nous allons maintenant exposer, permettent de déceler cette foi sans limite dans le 
savoir-faire moderne. Ces deux facteurs sont si intimement liés qu’ils ne peuvent se 
comprendre et s’expliquer séparément. 

3. La perte d’autorité des éducateurs 

En tant qu’individus responsables et bien formés, les éducateurs sont censés con-
naître le monde et le transmettre le mieux possible aux enfants. Mais aux dires 
d’Arendt, de l’enseignant (magister) qu’il était, le professeur est devenu un tech-
nicien, et un mauvais technicien, forcé de se complaire dans un scientisme ambiant. 
Triste conséquence : c’est toute la fonction d’enseigner et de transmettre le savoir et 
la culture qui est une fois de plus détournée au profit des idiosyncrasies. D’où 
l’aspect désertique de certains lieux du savoir. À l’exception de quelques oasis de 
culture — au nombre desquelles la philosophe mentionne rapidement les écoles pri-
vées et catholiques145 —, ce sont maintenant les spécialistes de la pédagogie, les tech-
nocrates, les sciences du comportement, les travailleurs sociaux, la technique et l’in-
formatique qui, au nom du processus de reconnaissance sociale, ont pris d’assaut les 
salles de classe avec pour tâche de conseiller et d’assister les professeurs dans leur 
enseignement et d’inciter les étudiants à apprendre par eux-mêmes. À l’ethos de la 
démocratie, c’est-à-dire au souci d’égalité, d’intégration et de justice sociale, a 
succédé l’ethos de la techno-pédagogie avec son cortège de spécialistes entêtés et 
bornés. Ce qui se voulait au départ un grand mouvement démocratique ne serait plus 
qu’un vaste « séminaire d’intolérance » à l’égard des valeurs et des grands principes 
spirituels qui ont fondé la tradition humaniste occidentale. 

Déjà à son époque, le philosophe Alain disait que le « pédagogue inspecteur » est 
chargé de surveiller non pas si les enfants apprennent quelque chose, mais si l’insti-
tuteur fait correctement son travail146. De quel travail s’agit-il pour H. Arendt, si ce 
n’est celui qui consiste « à s’affranchir complètement de la matière à enseigner147 » ? 
N’est-ce pas d’ailleurs une pratique largement répandue et acceptée de nos jours, et 
ce jusqu’au sein même de certaines universités — peu importe que ce soit pour des 
raisons d’économie, de restrictions budgétaires ou d’idéologie —, que de demander à 
tout professeur d’enseigner plusieurs matières, même au mépris de sa propre disci-
pline ? C’est tout juste si le professeur, qui n’a plus l’obligation de maîtriser sa 
discipline, étant donné qu’on ne lui demande plus de transmettre un savoir en parti-
culier pour être un bon enseignant, en sait à peine plus que ses élèves148, qui, pour 

                                        

144. Voir ibid., p. 234 ; et CHM, p. 318. On trouve la même thèse chez L. STRAUSS, Droit naturel et histoire, 
trad. par M. Nathan et al., Paris, Flammarion (coll. « Champs », 158), 1986 (1954), p. 159. 

145. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 229. 
146. ALAIN, Propos sur l’éducation, p. 91. 
147. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 234. 
148. Voir ibid. 
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leur part, peuvent se permettre de contester publiquement son autorité149 et ses 
compétences150. Tout se passe comme si quelques notions de pédagogie, de psycho-
logie et de technique informatique suffisaient désormais pour être un « enseignant 
hors pair151 ». Même William James, illustre représentant du pragmatisme, n’en fait 
pas accroire autant. « L’éducation est un art », dit-il, et la logique et les sciences de 
l’esprit n’ont « jamais fait raisonner droitement », ni « jamais donné à personne une 
bonne conduite152 ». Dans l’Idéologie allemande, Karl Marx écrit pour sa part que 
« l’éducateur a besoin lui-même d’être éduqué153 ». Certes, est-ce dans un but précis 
que Marx s’exprime de la sorte, au nom d’une prolétarisation de l’éducation — la 
dépossédant par le fait même de toute fonction critique. N’empêche qu’un bon ensei-
gnant est toujours celui qui a été préalablement bien guidé, c’est-à-dire formé à 
pouvoir choisir une existence autonome, au-delà des conventions sociales, et suscep-
tible de la transmettre : là est l’apport fondamental de l’éducation et du véritable 
métier d’éducateur. Contemporain de Marx, Nietzsche, persuadé quant à lui que seule 
la culture antique peut « délivrer l’homme moderne de la malédiction du moderne », 
en arrive pratiquement à la même conclusion : « l’homme, dit-il, a au plus haut point 
besoin d’une main qui le guide parce qu’il s’est soudain […] persuadé de l’ambiguïté 
de l’existence et qu’il perd le sol ferme des opinions traditionnelles auxquelles il 
s’était jusque-là tenu154 ». 

S’agissant du regard d’Arendt sur la fonction d’enseignant et de son coup porté 
aux méthodes actives, on retiendra ceci : le professeur, dont le métier exige constam-
ment de sa part « un immense respect du passé155 », est devenu incapable dans le con-
texte d’aujourd’hui de transmettre et de passer le témoin. Et ce n’est certainement pas 
Romain Goupil, sans doute avec Daniel Cohn-Bendit le plus grand protagoniste des 
événements de mai 68 en France, qui contredira cette appréciation : « […] lorsque le 
professeur entre en classe, c’est le monde qui rentre avec lui. Sans une connaissance 
préalable du monde, poursuit-il, le professeur ne peut guère faire boire l’âme qui a 
soif ». Comme l’écrit Arendt, il lui est impossible de se faire le représentant du 
monde adulte et leur dire : « Voici notre monde156 ». 

                                        

149. L’essai d’ARENDT, « Sur la violence », dans MV, p. 145 et 146, rappelle que « le mépris est […] le plus 
grand ennemi de l’autorité, et le rire […] la menace la plus redoutable ». Voir aussi « Qu’est-ce que l’auto-
rité ? », dans CC, p. 123. 

150. Dans une « Lettre à Karl Jaspers, no. 162, le 6 février 1955 » (dans Hannah ARENDT, Karl JASPERS, 
Correspondance 1926-1969, trad. par É. Kaufholz-Messmer, Paris, Payot & Rivages, 1995 [1985], p. 355), 
H. Arendt fait allusion aux questionnaires destinés aux étudiants des universités américaines afin d’évaluer 
les compétences des professeurs. L’Européenne qu’elle était s’expliquait assez mal ce procédé administra-
tif abusif à l’endroit du corps enseignant. 

151. M. HENRY, La barbarie, p. 215. 
152. Aux étudiants, aux enseignants, Paris, Payot & Rivages, 2000 (1906), p. 20. 
153. « 3e Thèse sur Feuerbach », introduction de J. MILHAU, trad. de H. Auger et al., Paris, Éditions Sociales 

(coll. « Essentiel », 1), 1982, p. 51. 
154. Sur l’avenir de nos établissements d’enseignement, précédé de La philosophie à l’époque tragique des 

Grecs, textes et variantes par G. COLLI et al., trad. par J.-L. Backes et al., Paris, Gallimard (coll. « Folio : 
Essais », 140), 1975, « Troisième, Quatrième et Cinquième conférences », p. 135, 158 et passim. 

155. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 248. 
156. Ibid., p. 243. 
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4. La transformation des méthodes d’enseignement 

L’abaissement du statut du professeur est tout aussi évident lorsqu’on prend en 
considération la substitution du « faire à l’apprendre » et du « jeu au travail », soit le 
remplacement par le comment de l’enseignement traditionnel fondé sur le pourquoi, 
ou encore par un « savoir-faire » qui s’acquiert sur-le-champ et en fonction de l’expé-
rience de l’enfant ; un peu comme si l’on pouvait lui apprendre une langue étrangère 
sans tenir compte de la grammaire et de la syntaxe ou aussi simplement que l’on 
apprend à conduire une voiture et à se servir d’un ordinateur157. « Grandir et cons-
truire par soi-même » ou, si l’on préfère, comme en témoigne fort bien le personnage 
de Peter Pan, figure légendaire et mythique incarnant un jardin de l’enfance dont 
l’homme garde le souvenir nostalgique : « rester enfant pour pouvoir toujours s’amu-
ser158 ». Ici, de nouveau, aucune médiation n’est possible, l’idéologie de la table rase 
s’imposant toujours aussi nettement sur la continuité et la hiérarchie : remise en cause 
de la tradition, de l’autorité, de la norme transcendant l’individu au profit de l’innova-
tion permanente et de l’« avant-gardisme » ; jeunesse contre vieillesse ; fascination 
aveugle vis-à-vis de la nouveauté qui n’a d’égale que la surdité à l’égard de l’ancien ; 
valorisation du divertissement aux dépens de l’effort, du mérite et du travail ; liberté 
illimitée ou « expression de soi » contre humilité ; « culte de la spontanéité » plutôt 
que « réceptivité de l’écoute et accueil attentif ». Toutes ces valeurs individualistes et 
progressistes mises de l’avant par les partisans de l’école nouvelle participent de la 
seule et même conviction qu’il ne s’agit plus que « l’élève devienne autre qu’il est », 
mais bien « qu’il devienne ce qu’il est ». 

Or comme on a pu le dire en abordant les prétendus droits de l’enfant, s’il y a 
quelque chose d’assez louable dans cette démarche de remettre l’enfant au centre du 
système éducatif, radicalisée à l’extrême elle conduit à une neutralité négative, soit à 
un complet effacement du rôle d’accompagnateur et d’éducateur du maître d’école au 
profit du groupe dans lequel chaque élève se trouve conforté dans ses droits par 
rapport à ceux des autres. Du coup, plutôt que d’éveiller l’enfant à la créativité, à la 
liberté et à l’autonomie, de l’ouvrir au monde, au dialogue et à l’échange avec les 
autres, elle contribue à l’enfermer en lui-même, engendrant du même coup les reven-
dications et accentuant les inégalités au lieu de les prévenir. Et ce n’est pas tout : à 
force d’enseigner qu’il ne faut pas enseigner, de dénier à l’école et à l’enseignant la 
responsabilité de communiquer et de transmettre toute hiérarchie de valeurs, voire 
même d’imposer ce qui leur semble important en termes de savoir et de culture, les 
élèves sont pour ainsi dire maintenus à un « niveau infantile » qui va totalement à 
l’encontre de leur préparation pour la vie adulte159. C’est dire à quel point la difficulté 
pour le professeur de travailler avec les élèves résulte d’une individualisation des 

                                        

157. Voir ibid., p. 235 et 236. 
158. C’est une autre thèse défendue par A.S. NEILL, Libres enfants de Summerhill, 1970 (1960). À ses yeux, 

plus on écartera l’enfant des livres, mieux il se portera. À choisir entre « jouer » (faire) et « étudier » 
(apprendre), Neill n’hésite pas à trancher en faveur du jeu parce, pense-t-il, c’est l’activité la plus 
compatible avec la liberté de l’enfant (p. 27, 41, 95, 439 et passim). 

159. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 236. 
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procédures d’apprentissage, et pour cause. Car lorsque la classe disparaît comme 
espace commun, alors risque de triompher à tout moment un « individualisme dont on 
peut craindre qu’il ne rende difficile tout rapport à l’autre, et ne nous fasse perdre [de 
vue] une constante de l’humain : celle où “je” n’est pas sans l’autre160 ». 

En tout temps, l’éducation, étape transitoire de l’existence, doit « préparer l’en-
fant à choisir ce à quoi il croira en justifiant cette croyance161 ». Or nul amor mundi 
dans le cas de l’éducation progressiste, mais bien davantage un brutal contemptus 
mundi ! Comment, en effet, ne pas éprouver comme Arendt un certain étonnement 
moqueur à l’adresse d’une pédagogie de bas étage qui, sous prétexte de se mettre au 
service de l’enfant, de veiller à sa nature et à ses vrais besoins, a délibérément « tari 
la source la plus légitime de l’autorité du professeur, qui, quoi qu’on en pense, est 
encore celui qui en sait le plus et qui est le plus compétent162 » ? Comment ne pas 
souscrire à son accès de consternation devant le fait que cette éducation, si convain-
cue de la nécessité de libérer l’enfant « des normes tirées du monde des adultes », ait 
pourtant voulu en faire un petit homme avant l’heure ? Constat sévère, très sévère, 
mais qui témoigne, nous semble-t-il, d’une prise de conscience extraordinaire de la 
part de la philosophe pour ce qui a trait aux dangers de déformation intellectuelle des 
enfants par le jaunissement du savoir et de la culture. Le piège du tape-à-l’œil et du 
tourisme scolaire, relayé par une dérive socio-médiatique qui excelle dans l’art de 
nous faire prendre des vessies pour des lanternes, ce piège ne permet plus aux jeunes 
de s’équiper pour affronter le monde. Le simple fait qu’il incombe de plus en plus 
aux universités de préparer aux études supérieures163 bon nombre d’étudiants, qui 
n’assistent à leurs cours que parce que leur cursus les y oblige ou que certains sujets 
sont des « soucis amusants164 », n’est rien de trop rassurant pour l’avenir. Il tend 
plutôt à montrer l’engourdissement de tout un système qui pourrait bien perdurer 
pendant encore très longtemps, si rien de concret n’est fait pour y remédier. Cosmé-
tique dérisoire, masque du non-sens, solutions à la va-vite, il n’est pas dit que tout 
cela puisse aider à freiner l’érosion des vraies valeurs éducatives dans un monde en 
perpétuelle expansion comme le nôtre. H. Arendt n’a cessé de répéter dans ce sens 
que le remède ou la solution à l’abîme actuel n’est autre que la famille et l’école qui 
sont les lieux où doit être assumée la responsabilité de témoigner et de transmettre 
l’amour du monde, en posant correctement les questions qui interpellent l’enfant ; 
pour parler comme Kant : « […] enseigner la nécessité de faire chaque jour, un 
compte avec soi-même, afin de pouvoir faire à la fin de ses jours une estimation de la 
valeur de sa vie165 ». 

                                        

160. Mireille CIFALI, « Éduquer, un métier impossible. Dilemmes actuels », édition internet. 
161. G. EVEN-GRANBOULAN, « Hannah Arendt face à l’histoire », dans Hannah Arendt et la modernité, p. 84. 
162. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 234. 
163. Voir ibid., p. 231. 
164. H. ARENDT, « Lettres à H. Blücher, le 12 et 19 février 1955 », dans CORR : A-B, p. 311. 
165. Réflexions sur l’éducation, p. 202. 
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IV. LE MANDAT D’UNE ÉDUCATION HUMANISTE 

C’est tout le mérite d’Arendt que d’avoir non seulement anticipé certains enjeux 
liés à la crise de l’éducation, mais de l’avoir fait dans une perspective forte, réso-
lument ouverte par ses propres interrogations et inquiétudes. On ne peut pas faire 
comme si elle n’avait rien à dire sur le sujet. De plus, il y a dans sa façon d’aborder 
les problèmes « une provocation qu’on aimerait qualifier de “pleine santé”, et qui ne 
s’embarrasse guère des usages ou politesses, pour tenter de faire face aux défis de 
notre temps166 ». Mais une question se pose d’emblée. Comment éduquer et transmet-
tre dans un monde qui n’est plus retenu par l’autorité des ancêtres, en tant que guides 
et références du passé pour les plus jeunes167 ? Comment faire le lien entre l’ancien et 
le nouveau, sachant que plus personne n’est prêt à payer le prix d’une solution à la 
crise actuelle par un retour aux aristocraties ? Comment, aujourd’hui, éduquer de 
manière à assurer la permanence du monde168, tout en respectant l’élément de nou-
veauté et d’espoir qu’incarne l’enfant ? Autrement dit, comment faire progresser l’en-
fant tout en éduquant ce dernier à la prudence ? Car si l’éducation est un « éveil 
humain » qui tend à respecter la liberté (don ontologique), il n’est guère facile d’ap-
prendre à voir et à choisir sans réduire la volonté de celui qu’on éveille169. Vouloir 
échapper à cette responsabilité est un leurre ; chercher à la combler par tous les 
moyens en est un autre. H. Arendt convient malgré tout que ce dilemme représente un 
honneur qui nous échoit afin que l’éducation reçoive sa pleine amplitude de sens, à 
l’épreuve de l’hébétude, de la niaiserie et de l’hypocrisie. Et de fait, trop souvent 
nous nous montrons pragmatiques et bienveillants, mais jamais nous ne nous effor-
                                        

166. A. AMIEL, Hannah Arendt : politique et événement, p. 124. 
167. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 248, 249 et 250. 
168. Voir ibid., p. 247. 
169. Nombreux sont ceux qui ont mis en lumière cette difficulté. Dans son ouvrage (Freud anti-pédagogue, 

Paris, Flammarion, 1997 [1979]), Catherine MILLOT affirme que l’Inconscient démontré par la psychana-
lyse ne permet pas de conclure à une science de l’éducation. Enseigner ne peut être selon elle une activité 
basée sur une théorie ou une doctrine, sous peine de retomber dans le piège des idéologies. C’est à peu de 
choses près la même idée — à savoir que l’humain échappe aux prédéterminations et aux tentatives nor-
matives et programmatiques comme à l’entreprise totalisante, et qu’en matière d’éducation, les certitudes 
forgées d’avance mutilent — que défend Mireille CIFALI (Freud pédagogue ? Psychanalyse et éducation, 
Paris, Inter éditions, 1982 ; de même qu’« Éduquer, un métier impossible. Dilemmes actuels », édition 
internet). La même Mireille CIFALI et Francis IMBERT (Freud et la pédagogie, Paris, PUF, 1998), tout en 
montrant cette fois l’apport considérable du fondateur de la psychanalyse dans le champ de l’éducation, 
mettent en garde contre les dangers d’une récupération de sa psychologie des masses à des fins éducatives 
et de contrôle social. Enfin, dans un autre ouvrage, plus récent celui-là, Francis IMBERT (L’impossible 
métier de pédagogue, Paris, ESF, 2000) montre que c’est plus en termes de praxis, et non plus seulement 
de poièsis, que l’éducateur d’aujourd’hui doit poser la question de son intervention. Il se doit d’assumer et 
de penser son activité non pas à partir d’une relation instrumentale et utilitaire, mais dans le cadre d’une 
interaction généralisée. F. Imbert tient toutefois à préciser que si les visées d’autonomie ne sauraient 
procéder du pur et simple fabriquer, d’une tekhnê, elles ne sauraient non plus résulter d’une pure praxis. 
Dit cette fois dans les termes d’Olivier REBOUL (La philosophie de l’éducation, 9e éd., Paris, PUF [coll. 
« Que sais-je ? », 2441], 2004 [1989], p. 59-63, 93 et 57 pour la citation) : « […] le vrai savoir est par 
essence dynamique et correspond à celui qui l’acquiert ; […] apprendre est l’acte commun de l’apprenant 
et de l’appris ». H. Arendt pointe elle aussi cette articulation singulière de la poièsis et de la praxis (voir 
« La crise de la culture. Sa portée sociale et politique », dans CC, p. 285 ; CHM, p. 107 et suiv., 158 
et suiv., 195, 207 et suiv., 237, 238, 260 et suiv., et passim ; et « Le concept d’histoire : antique et mo-
derne », dans CC, p. 81). 
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çons de distinguer le réel du signifiant, l’utilité du sens ; si bien qu’entre les deux 
termes la distinction se brouille et c’est le premier qui s’impose sur le second comme 
critère ultime dans le monde170. 

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, c’est précisément à cette fin, en vue de 
redonner un sens à la réalité, qu’un voyage dans le passé représente non seulement 
une chance mais une aliénation nécessaire, indépendamment de la situation de rup-
ture dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui171. À l’instar de Cicéron, qui dit 
que « l’âme qui prévoit l’avenir se rappelle le passé172 », Arendt considère que « le 
conservatisme, pris au sens de conservation, est l’essence même de l’éducation173 ». 
Bien que tournée vers le futur, l’éducation doit toujours incorporer une part du pas-
sé174. L’école consiste à faire apprendre, à pousser à découvrir, à apprendre, pour-
rions-nous dire, ce qu’est le monde : apprendre, contrairement à bien se comporter — 
chose que, par ailleurs, toute institution scolaire ne produit pas mais présuppose —, 
c’est étudier ; et étudier, c’est questionner, « remonter à la source » comme dirait 
Alain, se tourner vers le passé, vers ce que Hegel appelle les « pommes d’or » que 
contiennent « les œuvres des Anciens175 » ; et cela avec juste mesure, c’est-à-dire, 
comme l’affirme L. Strauss, entre « modestie » et « audace176 ». Mais faut-il préciser 
aussitôt que si importante que soit la responsabilité de l’autorité et de la transmission, 
en tant que médiation transcendantale et constitutive de l’idée d’humanité en l’enfant, 
elle représente un préjugé, et à ce titre, prend soin de préciser H. Arendt, elle n’a pas 
vocation à s’étendre au-delà de la sphère éducative et ne doit pas devenir « une valeur 
générale dans le monde des adultes177 » ? Entendons bien que l’éducation n’est pas un 
moment exclusif mais seulement privilégié. Dans notre contexte social, radicalement 
nouveau et sans précédent, la tâche à laquelle il faut désormais concourir consiste à 
éduquer et à transmettre : à mi-chemin entre d’une part un autoritarisme excessif qui 
ne ferait qu’isoler l’enfant du monde des adultes et freiner sa formation, et d’autre 
part une morale permissive ou laxiste destructrice de l’autorité nécessaire à son indé-
pendance et à sa liberté178. 

                                        

170. Voir H. ARENDT, CHM, p. 172-176 ; et « Le concept d’histoire : antique et moderne », dans CC, p. 105 
et suiv. 

171. C’est sans doute ce qui permet à H. Arendt d’admirer l’Antiquité sans pour autant être une nostalgique 
(voir « On Hannah Arendt », dans M.A. HILL, éd., Hannah Arendt : The Recovery of the Public World, 
p. 313). 

172. CICÉRON, De la république (suivi Des lois), trad., notices et notes par C. Appuhn, Paris, Flammarion (coll. 
« GF », 38), 1965, p. 95. 

173. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 246. 
174. Voir ibid., p. 250. Chose d’autant plus vraie que sans un point d’appui antérieur, l’action prend le risque de 

rentrer dans un flot incessant d’imprévisibilités et d’irréversibilités (voir CHM, p. 214 et suiv., 265 
et suiv.). N’est-ce pas là un rappel que la passion du commencement chez Arendt va de pair avec sa 
récusation du mythe du progrès (voir note 60 de ce texte pour un rappel) ? 

175. G.W.F. HEGEL, « Discours du 29 septembre 1809 », p. 83. 
176. L. STRAUSS, « Qu’est-ce que l’éducation libérale ? », dans Le libéralisme antique et moderne, trad. par 

O. Sedeyn, Paris, PUF (coll. « Politique d’aujourd’hui »), 1990 (1968), p. 21. 
177. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 250. 
178. Voilà un autre mérite d’Arendt que de nous inciter à transcender les polémiques stériles entre libéraux et 

conservateurs, libertaires et réactionnaires. 
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L’œuvre éducative nécessite patience et finesse, et en ce sens elle peut s’appa-
renter à une véritable œuvre artistique, poétique. « Tout le secret de l’éducateur est de 
passer entre les deux écueils de l’autoritarisme et du relâchement », nous dit Em-
manuel Mounier179. Tous ceux qui acceptent de prendre part à l’éducation des enfants 
doivent accepter de faire « figure de représentants d’un monde dont, bien qu’eux-
mêmes ne l’aient pas construit, ils doivent assumer la responsabilité, même si, secrè-
tement ou ouvertement, ils le souhaitent différent de ce qu’il est180 ». La respon-
sabilité de l’autorité et de la transmission n’est pas « imposée arbitrairement ; elle est 
implicite du fait que les jeunes sont introduits par les adultes dans un monde en per-
pétuel changement. Dit on ne peu plus clairement : “face à l’enfant, tous sont iden-
tiques au regard de la responsabilité qu’ils se doivent d’accepter181”. Qui refuse d’as-
sumer cette responsabilité du monde, nous dit H. Arendt, ne devrait ni avoir d’enfant, 
ni avoir le droit de prendre part à leur éducation182 ». 

Avant de conclure, revenons comme promis à la position adoptée par Arendt à 
l’égard du social. Bien que l’objectif visé par ses réflexions sur l’éducation ne soit 
pas de former des penseurs professionnels ou des voluptueux sans cœur, pas plus 
d’ailleurs qu’il ne vise à limiter le droit à l’éducation — car certains jeunes talents, 
peu nantis et que la pauvreté pourrait laisser s’éteindre, seraient condamnés à l’ex-
clusion —, Arendt ne serait-elle pas tout de même tentée, à l’instar d’un Nietzsche ou 
d’un L. Strauss par exemple, de fonder une sorte d’aristocratie à l’intérieur de la 
démocratie183 par le biais de l’éducation ? Un détour par ses « Réflexions sur Little 
Rock184 » — essai très controversé datant de 1959 et consacré aux tensions raciales 
aux États-Unis, plus particulièrement au libre accès des enfants noirs à l’école — 
permet de cerner plus clairement sa position. Ce que souligne l’essai en question, 
c’est que si la discrimination est tout à fait illégitime dans la sphère publico-politique, 
où c’est une égalité restrictive et de droit qui prime, elle reste cependant inévitable au 
sein de la sphère sociale, où ce sont davantage les groupements et le conformisme qui 
dominent. En d’autres termes, la discrimination ne serait en fait que l’envers (négatif) 
du social et de la tendance à l’égalisation déjà entrevue et analysée par de Tocque-
ville dans La démocratie en Amérique. Ainsi, tout comme dans l’essai consacré à 
« La crise de l’éducation », la question sociale dans « Little Rock » se trouve-t-elle 
une fois de plus abordée en rapport au statut particulier de l’éducation. La philosophe 
en conclut tout naturellement que l’intégration sociale obligatoire porte d’abord 
atteinte aux enfants eux-mêmes qui ne maîtrisent pas tous « les enjeux de la société » 
                                        

179. Emmanuel MOUNIER, « Traité du caractère », dans Œuvres, t. II, Paris, Seuil, 1974, chap. II, p. 102. 
180. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 242. 
181. A. ETCHEGOYEN, Le temps des responsables (coll. « Agora », 153), 1993, p. 181. Etchegoyen va même 

jusqu’à dire, p. 222 : « Je ne crois pas qu’un homme ou une femme puisse être responsable ailleurs s’il ne 
l’est pas d’abord par rapport à ses propres enfants ». 

182. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 243. Ce n’est peut-être pas l’unique raison pour la-
quelle le couple Arendt-Blücher avait choisi de ne pas avoir d’enfant, mais elle compte certainement pour 
beaucoup. Voir E. YOUNG-BRUEHL, Hannah Arendt : Biographie, p. 348 et 349. 

183. Ses propos relatifs au déclin de l’aristocratie (« Prologue » à CHM, p. 11) et au statut des élites politiques 
(ER, p. 408 et suiv.) peuvent en inciter plus d’un à pencher pour cette hypothèse. 

184. Dans PE, p. 236-248. 
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et qui sont victimes, bien malgré eux, des conflits entre adultes transportés jusque 
dans la cour de l’école. Mais elle porte également atteinte au droit le plus fon-
damental des parents de décider d’envoyer ou non leurs enfants dans une école où 
l’intégration sociale est obligatoire185. 

Si accessible à tous qu’elle se doive d’être, l’école ne peut pas égaliser ou abolir 
toutes les différences naturelles telles que le don et le talent186. Or c’est tout le con-
traire que soutiennent les promoteurs de la politique de reconnaissance. Selon eux, les 
hommes étant naturellement tous égaux187, par conséquent toute forme d’inégalité est 
sociale188. H. Arendt maintient que la volonté de n’exclure de l’école personne con-
duit à des formes encore plus brutales d’exclusion et de discrimination189. L’école ne 
dispose pas de remèdes ou de recettes miracles contre les inégalités naturelles, encore 
moins contre la discrimination sociale, qui repose avant tout sur la liberté d’associa-
tion, sur le choix de sa compagnie, ceux avec qui l’on souhaite partager sa vie. Tout 
ce que peut faire l’école afin de maintenir un minimum d’équité et de justice entre les 
enfants, c’est, comme le proposait déjà Alain, d’appliquer une égalité stricte, non pas 
pour brimer leur liberté ou pour dompter leur spontanéité mais justement afin de 
préserver leurs différences190. Au-delà de cet effort minimal et nécessaire, c’est courir 
le risque de mettre l’école en porte-à-faux, de la voir manquer à sa mission essentielle 
de former de futurs hommes « libres », « désintéressés », des hommes de goût à qui 
on peut « faire confiance pour veiller et prendre soin d’un monde dont le critère est la 

                                        

185. Pour ce paragraphe, voir aussi Joël ROMAN, « L’Amérique : tensions sociales et politique démocratique », 
dans PE, p. 212 et 213. 

186. Dans L’Enracinement, Paris, Gallimard (coll. « Folio : Essais », 141), 1949, p. 28, S. WEIL affirme : « […] 
là où il y a seulement différences de nature, non de degré, il n’y a aucune inégalité ». On peut même faire 
remonter ce principe aussi loin qu’à CONDORCET, « Premier mémoire », p. 61 et suiv. 

187. Dans Les Origines du totalitarisme : L’impérialisme, 2e partie, trad. par M. Leiris, Paris, Arthème Fayard 
(coll. « Points : Politique », 125), 1982 (1951), p. 271-292, ARENDT n’hésite pas à condamner cet idéal 
procédant de la Révolution française et des droits de l’homme. 

188. Voir A. FINKIELKRAUT, « La crise de la transmission », p. 57. Ce fut le constat dressé il y a exactement 
40 ans par Pierre BOURDIEU et Jean-Claude PASSERON, Les héritiers, les étudiants et la culture, Paris, 
Minuit (coll. « Le sens commun »), 1985 (1964), chap. 1, p. 11-44, et conclusion, p. 103 et suiv. : l’école a 
beau se prétendre démocratique, il n’en reste pas moins qu’elle continue, sous le couvert de l’inégalité des 
chances, de perpétuer les inégalités sociales en convertissant celles-ci en inégalités naturelles ou de don. 
Nous renvoyons également à leur autre ouvrage : La reproduction : éléments pour une théorie du système 
d’enseignement, Paris, Minuit (coll. « Le sens commun »), 1970, chap. 1, p. 19 et passim, chap. 2 et 4, 
resp. p. 90-113, 230-253. Il faut également lire sur le même sujet le regretté père Ivan ILLICH (Une société 
sans école, trad. par G. Durand, Paris, Seuil [coll. « Point : Essais », 117], 1971 [1970], chap. 1, p. 11-49). 
Pour une vue contraire à cette thèse, voir l’analyse sociologique de Raymond ARON (Les désillusions du 
progrès. Essai sur la dialectique de la modernité, chap. IV, « Famille, école et masse », Paris, Calmann-
Lévy et Gallimard [coll. « Tel », 268], 1969, p. 99-128). D’après Aron, la famille (bourgeoise) constitue 
une poche de résistance à la tendance générale à l’égalisation et à l’uniformisation. Elle continue à jouer un 
rôle conservateur : lieu des habitudes, des émotions et des sentiments, elle est, avec le hasard génétique et 
les aptitudes congénitales, un facteur déterminant dans l’éducation des enfants, leur réussite scolaire, leurs 
choix de vie et leur goût de la distinction. On peut aussi lire dans ce sens O. REBOUL, La philosophie de 
l’éducation, p. 31-37. 

189. La même thèse sera défendue en 1968 dans « Sur la violence » et dans l’« Appendice VIII », dans MV, 
resp. p. 121-123, 198-199, pour ce qui a trait cette fois aux revendications des étudiants noirs dans les 
universités américaines. 

190. Voir Propos sur l’éducation, 1998 (1986), p. 58. 
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beauté191 » — en clair, des hommes capables de bien se comporter en démocratie sans 
la démesure, la tentation et les excès192. 

Nonobstant son refus de la revendication sociale à l’école — refus qui a le défaut 
d’en exaspérer plus d’un, mais qui doit être mis avant tout sur le compte d’une pensée 
intransigeante et anti-dialectique —, H. Arendt a au moins le mérite d’être consé-
quente avec elle-même. Que l’éducation soit une sphère particulière, c’est une chose 
qu’on peut facilement lui concéder. Dans ce domaine, le bon sens ou sens commun ne 
saurait être échangé ou troqué contre des évidences trompeuses comme la prévoyance 
technique et la réclamation permanente. En ce sens, c’est moins un élitisme ou un 
dédain hautain de la social-démocratie que le souci du monde qui anime ses ré-
flexions sur l’éducation. L’éducation serait une entreprise futile si elle devait se 
contenter de faire réussir dans la vie ou d’aider à s’intégrer le mieux possible à la 
société ; encore faut-il qu’elle prépare d’avance la jeunesse à la citoyenneté, « à la 
tâche de renouveler un monde commun193 », un monde « de références partagées, un 
véritable espace public194 ». 

CONCLUSION 

Polémique, provocateur, tranché, le texte d’Arendt sur l’éducation n’en reste 
pourtant pas moins d’actualité, en ce qu’il s’inscrit dans l’horizon d’une crise de la 
culture et d’un nihilisme généralisé. On pressent bien, tout au long de son exposé, à 
quel point la pédagogie de la responsabilité se doit de redevenir le centre de toute 
bonne éducation. Pour y parvenir, il importe d’apprendre aux enfants le plaisir du 
dépaysement à travers les humanités et l’étude des grands livres qu’on retrouve dans 
toute grande « Bibliothèque de Culture195 ». Et comme cela fut dit précédemment, les 
parents ont aussi un rôle très important à jouer dans ce sens. En étroite collaboration 
avec les professeurs, ils doivent veiller à ce que l’école humanise très tôt les jeunes et 
serve de relais ou de passerelle entre la vie du foyer et la vie publique. Car c’est 
d’abord aux parents, et non seulement à l’expert et au spécialiste, qu’il incombe de 
prendre en charge l’avenir de leurs enfants196. C’est aussi à eux qu’il revient d’en-
seigner à la jeunesse à prendre au sérieux les « valeurs culturelles » et les principes 
spirituels qui ont fondé l’Occident et qui continuent, qu’on le veuille ou non, à 
orienter le monde actuel, quand bien même, en de nombreux « aspects de la vie 

                                        

191. H. ARENDT, « La crise de la culture. Sa portée sociale et politique », dans CC, p. 279 et 280. 
192. Voir ibid., p. 273 et 274 (idée empruntée à Périclès, dans THUCYDIDE, La guerre du Péloponnèse, livre II, 

chap. 40). 
193. H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 252. 
194. Alain RENAUT, Les révolutions de l’université. Essai sur la modernisation de la culture, Paris, Calmann-

Lévy (coll. « Liberté de l’esprit »), 1995, p. 277. 
195. ALAIN, Propos sur l’éducation, p. 113. 
196. Cf. à ce sujet certains textes bibliques qui donnent encore à méditer, notamment Dt 6,4-9 ; 7 ; 20 ; Pr 1,8 ; 

22,6 ; Ep 6,1-4 ; Col 3,2. 
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pratique, ceux-ci ne paraissent pas indispensables197 ». Telle est également l’une des 
thèses que lancent H. Jonas (Le principe responsabilité) et A. Etchegoyen (Le temps 
des responsables) à sa suite, afin de préserver une existence qui soit digne de ce nom 
pour les générations futures. Pour eux, comme pour Arendt, la responsabilité des 
adultes à l’égard des enfants est l’« étoile polaire de la responsabilité », l’intuition la 
plus forte de la notion de devoir, le paradigme d’une très grande pureté morale, dans 
la mesure où elle se fonde non pas sur la reconnaissance sociale, le pouvoir ou les 
avantages personnels mais sur le désintéressement et la générosité. 

C’est parce que le passé nous précède que « les Anciens sont [toujours] ceux de 
demain198 ». Alain va même jusqu’à dire qu’ils sont « le commencement de tout199 ». 
Homère, Phidias, Sophocle, Virgile et bien d’autres « sont encore beaux de nos jours, 
alors que leurs conceptions du vrai et du bon ne sont plus entièrement les nôtres200 ». 
Les lire, c’est répondre à leur appel ; les recevoir chez soi, à l’écart de la distraction 
et du vacarme quotidien, comme dirait Pascal, avec la courtoisie et les honneurs habi-
tuels qu’on réserve à ses hôtes ; se laisser habiter et éblouir par la puissance transcen-
dantale de leurs pensées ; bref, s’offrir à eux dans sa nudité et faire l’expérience au-
thentique de la compréhension, de la vraie culture. L. Strauss y adhère tout autant 
quand il dit : « […] nous sommes forcés de vivre avec des livres. Mais la vie est trop 
courte pour vivre avec d’autres livres que les plus grands201 ». Comme l’écrit cette 
fois Henri-Irénée Marrou, « tout l’essentiel de notre civilisation est issu [des An-
ciens]. […] La fécondité du dialogue n’exige pas que nous renoncions […] à […] 
nous-mêmes […] : l’exemple que nous propose l’histoire nous oblige seulement à 
éprouver la solidité et le bien-fondé de nos options et rend notre volonté consciente 
d’elle-même202 ». Dans L’éducation de l’homme moderne203, Eugenio Garin, citant 
Jean de Salisbury, dit pour sa part que « les modernes […] sont des nains capables de 
monter sur les épaules des géants et de voir plus loin qu’eux. Telle est […], selon lui, 
l’éducation que l’on réalise dans la méditation féconde et consciente des œuvres anti-
ques ». Et Garin d’ajouter quelques pages plus loin : « la culture est colloque […], 
c’est-à-dire un lien d’homme à homme qui ignore le temps et l’espace204 ». On ne 
peut imaginer contraste plus frappant avec ces propos que ceux exprimés par le 
Président de Walt Disney lors de l’inauguration de Disneyland Paris : « Notre objec-
tif, disait-il ce jour-là, c’est de produire du divertissement, vendre du pop-corn, 

                                        

197. W. HEISENBERG, « Arguments traditionnels en faveur de la culture humaniste », dans La nature dans la 
physique contemporaine, p. 172-174. 

198. George STEINER, Entretiens (avec R. Jahanbegloo), Paris, Félin (coll. « Bibliothèques 10/18 », 3175), 
2000, p. 109. 

199. ALAIN, Propos sur l’éducation, p. 172. 
200. Jacob BURCKHARDT, Considérations sur l’histoire universelle, trad. par S. Stelling-Michaud, Paris, Allia, 

2001, p. 14. 
201. L. STRAUSS, « Qu’est-ce que l’éducation libérale ? », p. 17. 
202. Histoire de l’éducation dans l’Antiquité : Le monde grec, t. 1, Paris, Seuil (coll. « Points : Histoire », 56), 

1948, p. 12 et 13. 
203. Au sous-titre : La pédagogie de la Renaissance 1400-1600, préface de P. ARIÈS, trad. par J. Humbert, 

Paris, Fayard (coll. « Pluriel : Histoire »), 1968, p. 58. 
204. Ibid., p. 95. 
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embarquer les gens dans des balades et leur raconter des contes de fées ». H. Arendt, 
elle, n’avait qu’un mot, celui de « pourriture », pour décrire pareille réduction des va-
leurs culturelles et artistiques « à l’état de pacotille ». « Bien des grands auteurs du 
passé ont survécu à des siècles d’oubli et d’abandon, poursuit-elle, mais c’est une 
question pendante de savoir s’ils seront capables de survivre à une version divertis-
sante de ce qu’ils ont à dire205 ». 

Les humanités sont faites de beauté, d’amour, d’aventure, de décorum, de dia-
logue206 ; ce sont des disciplines nobles qui permettent de sortir de l’isolement et de 
retrouver la signification des choses en vue de fonder un véritable monde commun ; 
elles contiennent l’antidote par excellence à l’aliénation produite par la quête de vé-
rité et d’absolu ; par conséquent, comme l’a vu Aristote207, elles représentent « un 
apprentissage fondamental, un sésame pour [toutes] les autres formes d’intelligence » 
(travaux manuels, culture scientifique, etc.). C’est pourquoi elles ne peuvent être 
considérées comme de simples suppléments d’âme aux fonctions décoratives. Elles 
touchent au fondement même de l’existence, à ce pourquoi une vie pleine et dotée de 
sens vaut la peine d’être vécue208. Par cette approche — à la fois éthique, esthétique 
et religieuse —, H. Arendt nous met en face de questions fondamentales touchant au 
sens de la vie, des questions que scientifiques, techniciens, pédagogues et penseurs 
spécialisés s’interdisent de poser ou n’arrivent pas à résoudre autrement que par des 
béquilles et des prothèses de substitution. 

Cette insistance sur les studia humanitatis, en tant que formatrices de l’homme, 
de sa place et de son rôle dans la société, s’accorde très bien avec tous les efforts qui 
sont déployés depuis quelques décennies déjà en faveur de la formation générale. Il 
s’agit pour s’en convaincre d’observer à quel point le raccordement des filières 
techniques, professionnelles et commerciales aux humanités mobilise le Ministère 
français de l’Éducation nationale, alors qu’il n’y a pas si longtemps encore seules les 
sciences exactes étaient jugées essentielles au développement de l’individu. Ailleurs, 
au Canada et aux États-Unis, de nombreuses réformes ont été faites dans ce sens 
jusque dans l’enseignement supérieur, comme par exemple l’exigence, abusive selon 
certains, de cours de philosophie et d’éthique pour les étudiants en provenance 
d’autres filières. En retour, des cours de mathématiques et de statistiques ont été 
                                        

205. H. ARENDT, « La crise de la culture. Sa portée sociale et politique », dans CC, p. 266. 
206. Écoutons à ce sujet MACHIAVEL (qu’ARENDT cite dans ER, p. 51) : « Le soir venu, je retourne au logis, et 

j’entre dans mon cabinet. Dès le seuil, je me dépouille de cette robe quotidienne, pleine de crasse et de 
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transporte en eux entièrement » (« Lettre à F. Vettori, le 10 décembre 1513 », précédée du Prince, préface 
de R. ARON, trad., commentaires et notes de J. Anglade, Paris, Livre de poche, Librairie Générale 
Française, 1983, p. 190 et 191). 

207. Politique, 1338 a 7-40. 
208. Hommage d’Arendt qui, s’il ne ressort pas vraiment dans « La crise de l’éducation », est clairement 

perceptible dans « La crise de la culture. Sa portée sociale et politique » et dans « The Archimedean 
Point ». 
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imposés à bon nombre d’étudiants en sciences humaines et sociales, pavant ainsi la 
voie à l’échec pour certains d’entre eux. Les plus critiques n’ont pas hésité à 
condamner ce type d’ajustement, objectant qu’il ne visait pas tant à combler un 
déficit intellectuel et culturel qu’à permettre aux universités de concurrencer avec les 
instituts et les collèges techniques d’enseignement aux ressources financières 
colossales. L’un des dilemmes majeurs de l’université d’aujourd’hui est très 
certainement celui-ci : comment réformer sans céder le pas au pouvoir de la science, 
à la technique et à la rentabilité209 ? donc, sans rompre avec sa mission d’origine de 
transmettre le savoir et la culture, de développer une identité et un esprit critique ? 
Difficile de faire la sourde oreille, agir comme si ce problème n’existait pas, comme 
s’il n’avait pas des répercussions sur la manière de transmettre et sur le choix de la 
matière à enseigner. D’aucuns conviendront cependant que restreindre l’accès aux 
universités à des étudiants de filières classiques… reviendrait à instaurer une sorte de 
méritocratie dont chacun sait, y compris H. Arendt, qu’elle contredit le principe de 
l’égalité des chances210. 

Tout bien pesé, la démarche préconisée par H. Arendt suppose bien moins une 
remise en cause de tout notre système actuel d’éducation211 qu’une réévaluation de la 
mission de l’école dont elle était bien loin d’ignorer les failles. On l’a dit et redit : 
selon elle, c’est la formation préparatoire aux études supérieures, celle qui a lieu tout 
au long du séjour à l’école, qui doit être révisée. Réviser et « purifier » (selon 
l’expression de Nietzsche212) les fondements et les principes de base de l’école du 
scientisme ambiant et des préjugés progressistes qui l’accablent, voilà la tâche 
urgente et permanente à laquelle il faut s’atteler. En ce sens, enseigner, transmettre, 
c’est aussi « résister213 ». Afin de préserver le monde, de le « sauver […] de la 
ruine », l’école se doit, selon Arendt, de reprendre ses droits aux mains des « méde-
cins aliénistes » ou « Meschugge spiritualistes214 » qui tirent profit des atours libéraux 
du libre consentement pour mieux manipuler les enfants. L’école et, avec elle, son 
principal émetteur, la culture, sont une déontologie du sens commun, une éducation à 
la responsabilité et au jugement, bref, le compendium du bon usage qui permet de 

                                        

209. Le regretté philosophe et théologien canadien anglais George P. GRANT a brillamment mis en lumière ce 
dilemme (« The University Curriculum », dans Technology & Empire, Toronto, Anansi, 1969, p. 113-133 ; 
et « Research in Humanities », dans Technology & Justice, Toronto, Anansi, 1986, p. 97-102). 

210. Voir H. ARENDT, « La crise de l’éducation », dans CC, p. 232. 
211. Telle est par contre la solution envisagée par le père Ivan ILLICH, dans sa Société sans école. 
212. « Première et Deuxième Conférences », dans Sur l’avenir de nos établissements d’enseignement, p. 98 

et suiv. 
213. Cf. Neil POSTMAN, Enseigner c’est résister, Paris, Centurion, 1981. Résister n’implique pas cependant de 

détruire le potentiel de l’enfant, son intelligence pratique, sa capacité à apprendre et à faire un certain 
nombre de choses par lui-même. ROUSSEAU, l’un des premiers, a mis en garde contre un tel procédé. 
Laissons de côté un instant le préjugé d’Arendt à son égard et écoutons-le : « Mettez les questions à sa 
portée et laissez-lui les résoudre. Qu’il ne sache rien parce que vous le lui avez dit, mais parce qu’il l’a 
compris lui-même […]. Si jamais vous substituez dans son esprit l’autorité à la raison, il ne raisonnera 
plus, il ne sera plus que le jouet de l’opinion des autres » (Émile ou de l’éducation, Livre III, p. 215). 
L’idée sera reprise par Kant et Pestalozzi, successeurs de Rousseau en matière d’éducation, et poursuivie 
par Fichte : promouvoir, à travers l’éducation, l’accès de l’individu à sa majorité et à son autonomie. 

214. H. ARENDT, « Lettre à H. Blücher, le 12 février 1955 », dans CORR : A-B, p. 307. 
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s’orienter dans le monde sans lui porter atteinte ou le détruire. En clair, l’école est 
une éducation à la pensée en tant que condition première de l’éthique qu’elle se 
propose de transmettre à la vie publico-politique. Une bonne éducation vaut donc 
plus par son degré d’humanité et son attachement au vivre-ensemble que par le fait de 
défendre tel ou tel principe logique ou technique. Voilà enfoncé un bon coin dans le 
faux débat, vain et répété ad nauseam par tous ceux qui s’évertuent encore à imaginer 
une éducation en forme de contorsion de l’enfant sur lui-même. 

« L’importance d’une bonne éducation ne se fait jamais sentir plus fortement 
qu’au milieu des circonstances propres aux temps que nous vivons215 ». Ces propos 
de Hegel prononcés en 1813 n’ont peut-être jamais été aussi vrais qu’aujourd’hui. 
C’était aussi le point de vue d’Arendt. Afin d’assurer la continuité du monde, l’édu-
cation doit se donner les moyens de conduire la jeunesse à un dialogue ouvert et sans 
fin avec le monde. C’est une fin morale honorable — non la seule certes — que 
l’école doit se proposer afin de préserver son intégrité face aux exigences de la 
société et aux dérives du modernisme qui pèsent sur elle. Ainsi, quelle que soit notre 
exaspération ou impatience à son sujet, H. Arendt n’obéit pas moins à une ferme 
intention, plus que légitime d’ailleurs : celle de faire renaître, en chaque enfant, le 
goût de la liberté et l’amour du monde. Et cela suffit à prouver que « si la philosophe 
a été fille de son temps, sa sensibilité de citoyenne, elle, est éternelle ». 

                                        

215. G.W.F. HEGEL, « Discours du 2 septembre 1813 », p. 122. 


